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INTRODUCTION 


Pour terminer le cycle de ses études sur notre politique 
coloniale, le Comité Permanent doit encore examiner la ques- 
tion financière. C’est en vue de cet examen que le présent 
rapport a été rédigé. Nous l’avions annoncé dans notre der- 
nier rapport, celui sur la « Question sociale au Congo ». 

L'étude, présentée au Comité permanent dans les pages sui- 
vantes, est le fruit des discussions qui se sont poursuivies, 
durant l'hiver et l'été derniers, au sein d’une commission réu- 
nie par les soins du Secrétariat du Comité. Notre Président, 
Monsieur le Ministre Cooreman, voulut bien en accepter la 
présidence et dirigea effectivement ses travaux. Elle compre- 
nait, en plus de son président : 

MM. ForTiN, Conseiller à la Cour des Comptes, 

Max-Léo Gérarp, Secrétaire honoraire du Roi, 

Max Horx. Conseiller du Gouvernement au Ministère des 
Chemins de fer et Délégué du Gouvernement à la Banque du 
Congo belge. 

Manreu, Avocat à la Cour d'Appel de Brüxelles et Admi- 
nistrateur délégué de la Société Nationale de Crédit à l’In- 
dustrie. | 

Van DEN VEN, Professeur à l’Université de Louvain, rap- 
porteur de la question financière au Congrès Colonial de 1920. 

Le signataire de ces lignes assisté de MM. W. PÉRIER et 
Jacques CROKAERT, Avocats et Secrétaires du Comité. 

Nous tenons à remercier ces Messieurs du précieux con- 
cours qu'ils voulurent bien apporter à l’étude d’une des ques- 
tons les plus importantes et les plus délicates que le Comité 
ait eü à traiter. Nous n’eussions pu la mener à bien sans l’assis- 
tance de spécialistes aussi avertis. 
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L'étude de la question financière au Congo se divise en cinq 
chapitres : 

I Chapitre : Les dépenses de la Colonie ; 

IT° Chapitre : Les voies et moyens ; 

IIIe Chapitre : Le crédit ; 

IV* Chapitre : La technique du budget colonial et le con- 
trôle budgétaire ; de 

Ve Chapitre : Le change dans ses rapports avec le budget 
de la colonie. | 

Chacun de ces chapitres est constitué par un rapport où 
Yauteur a rassemblé ses opinions personnelles, après les 
avoir soumises à la critique de la commission. 

Nous ne tenterons pas de résumer ici ces différents rap- 
Ports, tout y est essentiel et les auteurs se sont attachés à 
y condenser leurs opinions et à éviter tous développements 
superfétatoires. Nous nous bornerons à dégager quelques con- 
clusions d'ensemble. 


Une observation préalable s’impose. 

L'étude présentée au Comité n’a été inspirée par aucüne 
préoccupation de critique à l’adresse du Gouvernement ou de 
l'Administration. Cette préoccupation eût été d'autant moins 
à sa place dans cette étude que celle-ci aboutit implicitement 
à la constatation que, sauf pour quelques points de détail, la 
politique financière de la colonie a répondu jusqu'à ce jour 
aux possibilités et s’est parfaitement adaptée aux situations. 
La politique financière de la colonie a été bonne ; les résul- 
tats sont là pour le prouver, car, ainsi que l’établissent plu- 
sieurs des rapports, les finances de la colonie sont saines ; 
on peut même dire que la colonie se trouve dans une situa- 
ton financière exceptionnellement favorable. | 

Nous n'avons pas davantage voulu faire la leçon ni au 
Gouvernement ni à l'Administration. Notre étude ne leur 
apprendra pas grand chose. Elle n'eut pu même se faire sans 
le concours de nombreux fonctionnaires qui nous ont éclairés 
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de leur expérience et de leur savoir. En les consultant, nous 
avons éprouvé, une fois de plus, leur largeur de vues, la con- 
naissance qu'ils ont de leur métier, et leur sens profond 
des réalités. Il nous est agréable de leur rendre ici un hom- 
mage sincère, en même temps que nous leur apportons l’ex- 
pression de notre reconnaissance. Les réformes ou les modi- 
fications financières, que préconise notre étude, sont donc, 
pour la plupart, bien connues de M. le Ministre des Colonies 
et de l'Administration, et nous savons que certaines se tradui- 
_ront bientôt dans les faits. M. le Ministre l’a d’ailleurs annoncé, 
quand, récemment, 1l a fait part au Parlement de son inten- 
tion de déposer bientôt un projet de budget qui trancherait 
sur les précédents. 
_ Notre étude, pensons-nous, n’en sera pas moins utile. Elle 
aidera le public colonial à ous comprendre la portée des 
changements annoncés et elle augmentera encore sa confiance 
de l'avenir du Congo. 
Au surplus, il n’est pas mauvais qu'à certains moments de 
la vie d'un pays, on marque le point et que les données de la 
politique suivie soient présentées au public sous une forme 
synthétique. Si par après des rectifications s'imposent, elles 
sont aperçues plus aisément. 


La conclusion qui se dégage du premier chapitre (Dépenses 
de la Colonie) est la suivante. 

Le budget des dépenses d’une jeune colonie n’est pas exten- 
sible à volonté. Plusieurs facteurs limitent le domaine de 
réalisation des meilleures intentions : les effectifs du person- 
nel, qu’on ne peut augmenter que dans la mesure de l'offre ; 
la main-d'œuvre, les moyens de transport, l’état social des 
populations, etc. Cela revient à dire que le Gouvernement, 
eût-1l à sa disposition toutes les ressources financières qu'il 
voudrait, ne pourrait les utiliser entièrement faute de moyens 
pour les mettre en œuvre. 

anse le une fois de plus, car c’est une règle que nous 


r 
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nous sommes efforcés de dégager dans chacun de nos précé- 
dents rapports : la colonisation est essentiellement une œuvre 
de temps ; chaque chose doit venir à son heure. Rien n’est 
plus funeste en colonisation que de vouloir forcer les étapes. 
C'est en fonction de cette règle qu'ont été établies nos sug- 
gestions de dépenses ; notre programme porte sur un avenir 
immédial. Il serait tout à fait vain de concevoir, pour une 
jeune colonie qui évolue sans cesse, soit un programme type 
de dépenses, soit un programme de dépenses pour plusieurs 
années. On verra par l'examen de nos suggestions qu’une 
majoration de dépenses de 45 millions environ, (ce chiffre est 
donné dans l'hypothèse du maintien du change actuel) est à la 
fois nécessaire et suffisante pour pourvoir, dans l'état actuel 
des choses, aux besoins d’une politique coliniale répondant 
aux desiderata que le Comité Permanent a lui-même formulés 
dans ses précédents rapports. Ld 


Le deuxième chapitre (Voies et Moyens de la Colonie) montre 
que, même ainsi majoré, le budget de la colonie pourrait, ou 
peu s’en faut, se solder en équilibre. 

L'impression que laisse la lecture du travail de M. Horn, 
est des plus encourageante. M. Horn, au dernier Congrès 
colonial, avait déjà exprimé un grand optimisme. Les faits, 
et 1l l’établit, Sont venus lui donner raison. La colonie a 
rendu plus vite qu'on ne l’espérait. C'est surtout grâce à 
l'essor tout à fait remarquable de son industrie, dans les 
dernières années, que ce résultat a été alteint. Il y a malheu- 
reusement une ombre à ce tableau. Le développement rapide 
de l'industrie n’a-t-il pas eu pour la race de sérieux inconvé- 
nients ? Notre rapport sur la question sociale en posait la 
question avec une certaine angoisse. Quoi qu'il en soit, le: 
résullat financier n’en est pas moins là ; pour que l'on puisse 
s'en réjouir pleinement, il faudra veiller à ce que la préoccu- 
pation de bénéfices à recueillir ne relègue pas à l'arrière plan 
le souci de nos devoirs vis-à-vis de la race. Nous avons l'espoir 
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que ce danger est écarté. M. Carton, Ministre des Colonies, a 
le sens des questions sociales. Sa carrière politique a débuté 
par les œuvres et, dans les deux premières années de sa ges- 
tion coloniale, qui a déjà été si féconde à tant d’égards, il a su 
donner des preuves de sa vigilance à assurer à notre entre- 
prise coloniale un caractère hautement humain. 

Donc, M. Horn le montre dans son rapport, les ressources 
de la colonie augmentent d'année en année. Elles augmen- 
teront encore lorsque les principales pièces de l'outillage 
économique de la colonie seront posées, — et l’on s’y emploie 
activement. | 

Il y a,- notamment, un domaine laissé jusqu'ici presqu’en 
friche, qui pourra alors être exploité pour le plus grand pro- 
fit de tous : l’agriculture. 

L'agriculture, l’agriculture indigène surtout, apportera plus 
de richesses encore que l'exploitation des mines et elle assu- 
rera au commerce un développement nouveau. | 

L'avenir est donc plein de promesses, et cette constatation 
permet au Gouvernement de n’esquiver aucune is vrai- 
ment utile. 

Les conclusions optimistes de M. Horn ont été confirmées 
par M. fe Ministre des Colonies dans son discours du 22 juil- 
let 1925 à la Chambre des Représentants. M. Carton a, en effet, 
annoncé que les ressources ordinaires de la Colonie lui per- 
mettraient de présenter un budget en équilibre, même en renon- 
çant à l’avance de quinze millions que, depuis 1921, la métro- 
pole faisait à la Colonie. Le fait doit être souligné. Il justifie 
cette affirmation de M. Renkin, jugée autrefois si téméraire, 
que le Congo n’entraïînerait pas un centime d'impôt pour le 
contribuable belge. 

Jusqu'à ce jour, le Congo a coûté à la Belgique, en tout et. 
pour tout, les 31.850.000 fr. versés à l'Etat indépendant dans 
deux moments difficiles (en 1890 et en 1895), grâce à quoi 
Léopold IT laissa à la Belgique la faculté, dont elle usa en 1908, 
de reprendre, quand elle le voudrait, l'Etat Indépendant. Cette 
somme reste à charge de la Belgique ainsi qu'il a été convenu. 

La Belgique a, il est vrai, avancé annuellement quinze mil- 
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lions de francs à la Colonie, en 1921, 1922, 1923, 1924 et 19925, 
mais ces avances sont remboursables et le Trésor Colomial 
sera peut-être à même d'en faire bientôt la restitution au 
Trésor Métropolitain. 

Il serait opportun de faire ce geste le plus tôt possible, et 
de s’en tenir aux 81 millions versés à l'Etat du Congo, afin 
de mettre une fois de plus en relief le chef-d'œuvre de la 
politique royale, qui fut de doter la Belgique d’une des plus 
belles colonies du monde pour ce prix dérisoire (1). 


MCRR TON 


Il y a une originalité dans les finances de la Colonie. 

La contre-partie de la dette de la colonie n’est pas seule- 
ment représentée, comme en général dans un Etat, par l'en- 
semble des organismes ou des éléments de Ja vie économique 
qui appartiennent à l'Etat, mais dont la valeur n'est n1 déter- 
minable, ni négociable. La colonie possède, en outre, ainsi 
que tout le monde le sait, un portefeuille très important. 
Ce portefeuille représente pour la colonie de grands avantages 
(Ch. IIT : Crédit de la Colonie). 

Le portefeuille contient une série de valeurs qui lui vien- 
nent de la succession de Léopold IT ou de la fondation de 
Niederfulbach. Elles représentent, pour la plupart, des parti- 
cipations dans des affaires privées n'ayant rien de colonial. 
Le Gouvernement ferait bien de les vendre lorsque l’état du 
marché le permettra, car il n’est pas bon qu'un Etat détienne 
des titres de cetté nature. Le Gouvernement pourrait ainsi 
se procurer de l'argent. C'est un premier avantage, mais …l 
-n'esi qu'accessoire. 

Il en est un autre plus important. Le portefeuille est sur- 
tout constitué soit par les parts de sociétés attribuées à l'Etat 
come contre-partie soit des concessions accordées par lui 
pour Texploitation des richesses de la colonie, soit de ses 


- (1) I convient, toutefois, d'ajouter qu’en vertu de la loi du {2 mars 1923 
les pensions des anciens agents de la colonie sont à la charge de la métro- 
pole. 


INTRODUCTION 11 


participations dans certaines entreprises coloniales. Ces va- 
leurs, théoriquement négociables, ne le sont guère en fait. Des 
raisons de technique boursière et d'opportunité politique s’op- 
posent à leur aliénation par le Gouvernement ; mais elles 
matérialisent une partie notable de l'actif de la colonie et 
permettent d'en faire une estimation précise. Ainsi, le premier 
venu peut faire la comparaison entre l'actif et le passif mobi- 
lisable de la colonie et, comme la balance se solde largement 
en faveur de l'actif (750 millions de dettes pour 1 milliard 
200 millions de valeurs), l'importance du crédit de la Colonie 
apparaît aux yeux de tous. Grâce à ce puissant crédit, la 
colonie trouvera facilement les capitaux qui lui sont néces- 
saires pour compléter l'équipement économique du pays. 

Le chapitre IV (Technique du Budget Colonial et Contrôle 
budgétaire) rappelle les quelques règles élémentaires à 
suivre pour que la gestion de ces ressources extraordinaires 
reste conforme à une saine politique financière. 

A cet égard, le rapport se permet une critique qui ue un. 
point important. 

Nous n'avons pas encore eu d'emprunts coloniaux bien 
étudiés, bien charpentés. Il importe, notamment, qu'avant 
d'émettre un emprunt, le Parlement (d'après la Charte Colo- 
niale, la colonie ne peut emprunter sans son autorisation) 
sache exactement à quoi il servira. On doit donc lui présenter 
une justification très étudiée de l’utilisation des ressources 
escomptées. Cette précaution est nécessaire pour éviter les 
gaspillages dans lesquelles tombent facilement ceux qui ont 
Ta libre disposition de ressources abondantes. Nous essayons 
. de montrer dans notre rapport que la loi du 21 août 1921. 
qui a créé le plus grand emprunt colonial belge émis jusqu’à 
ce Jour, ne répond pas suffisamment à la règle ici rappelée. 


Il n’y a pas de finances saines sans un contrôle sévère. Mais, 


contrairement à l'opinion courante, le budget n’est “rl l'insti- 
tution principale du contrôle. 
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- Le budget n’est qu'une prévision de dépenses et de recettes. 

Sans doute, au point de vue des dépenses, fixe-t-1l les objets 
de celles-ci et les limites dans lesquelles elles peuvent être 
engagées. Mais le budget ne réflète pas nécessairement la 
situation exacte des finances d’un Etat, n1 surtout n'indique 
pas dans quelle mesure et de quelle façon les prescriptions du 
législateur sont respectées. 

Dans notre Droit financier, deux institutions sont destinées 
à assurer l'exécution régulière du budget et à renseigner le 
Parlement (on ne doit pas l'oublier, sa mission essentielle est 
de contrôler les finances de l'Etat) sur la gestion financière 
du ‘Gouvernement et sur l’état des finances. Ces deux insti- 
tutions sont le « visa » de la Cour des Comptes et le «compte» 
remis au Parlement pour chaque exercice Terminé. 

Pour les dépenses de la Métropole, la Cour des Comptes 
intervient préalablement. Elle doit s'assurer que toute dé-, 
pense décidée est régulière et ne dépasse pas la limite des 
crédits. 

Pour les dépenses de la Colonie, la Charte coloniale à 
supprimé le contrôle préalable de la Cour des Comptes. 
Celle-ci mtervient seulement quand la dépense a été effectuée ; 
elle ne peut donc empêcher une dépense irrégulière : elle ne 
peut qu'en signaler, après coup, l'irrégularité. Ainsi nos finan- 
ces coloniales sont privées de la première des garanties de 
contrôle. | 

Il reste le « compte ». Les comptes de la colonie, comme 
ceux de la métropole, doivent être soumis, par exercice, à 
l'approbation du Parlement. Mais, ici encore, cette réforme du 
contrôle est rendue presqu'illusoire. À cause des distances, 
le la variété des dépenses engagées et de maintes autres rai-. 
“ons, les comptes de la Colonie sont présentés au Parlement 
avec des retards énormes. Le compte de 1918 ne lui a pas 
encore élé remis. Le Parlement et le pays sont donc depuis 
sept ans sans indications précises sur les finances de la 
Colonie. 

On peut en conclure que les finances de la Colonie ne sont 
pas soumises, dans l’état actuel des choses, à un contrôle vrai- 
ment efficace. 
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Ce sont des points que M. Fortin s’est attaché à mettre en 
relief dans son rapport (chapitre [V). On lira son étude et, 
avec l’éminent Conseiller à la Cour des Comptes, on se rendra 
aisément compte que des réformes profondes s'imposent. 

M. Fortin en préconise plusieurs. La principale, selon lui, 
consisterait à faire, dans les dépenses de la Colonie, deux 
parts : une première comprenant les dépenses effectuées en 
Belgique (elles affectent des crédits importants) ; une seconde 
comprenant les dépenses à effectuer en Afrique. Les pre- 
mières seraient soumises au visa préalable de la Cour des 
Comptes ; pour les secondes, on maintiendrait le visa a poste- 
riori. Ainsi le contrôle préalable, le seul efficace, de la Cour 
des Comptes, serait rétabli pour de nombreuses dépenses. 

D'autre part, par le jeu de cette intervention préalable, la 
Cour des Comptes serait mise immédiatement en possession 
des pièces comptables relatives aux dépenses dont il est ici 
question. La rédaction du « compte » en serait facilitée et 
hâtée. La réforme devrait naturellement être complétée par. 
une série de mesures pratiques à réaliser en Afrique même, 
en vue de hâter la transmission à la Cour des Comptes des 
pièces comptables se rapportant aux recettes ainsi qu'aux 
dépenses effectuées en Afrique. 

Les suggestions présentées par M. Fortin soulèveront peut- 
être des objections. La Commission elle-même en a faites. 
Elles demanderaient, notamment, une revision des règles 
actuelles tant au point de vue législatif qu'au point de vue 
administratif. 

Le Comité Permanent se prononcera sur l'opportunité des 
réformes préconisées, mais nous ne pouvons manquer, com- 
me l’a fait la Commission, de nous associer à M. Fortin, afin 
de souligner la nécessité d'apporter d'urgence un remède 
à la situation présente. Celle-ci offre de réels dangers qui 
ne feront qu'augmenter avec l'accroissement tant des dépen- 
ses que des recettes de la colonie. 
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Ainsi que M. Max-Léo Gérard le dit au début de son rap- 
port (chapitre V : Change du Congo), la commission a ren- 
contré, à plusieurs reprises, au cours de ses travaux, le pro- 
blème du change. 

. La Commission ne pouvait donc l’écarter. 

Dans quelles mesures le change influe-t-il sur les finances 
de Ta colonie? Ne conviendrait-il pas pour soustraire la colo- 
nie aux inconvénients de l'instabilité monétaire, de la doter 
d'une monnaie dont le change serait indépendant du change 
de la monnaie belge ? M. Gérard a examiné ces questions 
en termes lumineux dans son rapport. Il n’a toutefois 
pas voulu y proposer des solutions définitives. Il s'est borné 
à poser les problèmes et à en signaler les données prinei- 
pales. Ces problèmes sont, en effet, tellement graves, qu'il 
convient de les soumettre à l’Assemblée Plénière du Comité 
Permanent et de faire appel, pour les résoudre, à l'avis des 
nombreux hommes d’affaires qu’il renferme dans son sein. 

Nous nous plaisons à espérer que le Comité voudra répon- 
dre à cette invitation et qu'il apportera à l’étude qui lui est 
demandée, le soin et la conscience dont il a donné déjà tant 
de preuves. 

Sans vouloir anticiper sur ces discussions, il est permis, 
pensons-nous, de prévoir que le débat portera surtout sur la 
question de l'opportunité de donner, en ce moment, à la 
monnaie congolaise, un change indépendant de celui de la 
monnaie métropolitaine ; car, Sur le fond, c’est-à-dire sur 
la posaibilité d'établir ce change spécial, il ne semble pas 
que des hésitations puissent exister. La Colonie n'a-t-elle pas 
tous les éléments d'une monnaie saine et dont le cours pour- 
rait se fixer dans les environs très immédiats de la parité or : 
une balance commerciale et une balance des payements nette- 
_ment favorables, un crédit exceptionnel, un budget en équili- 
bre, des richesses immenses dont l'exploitation est encore à 
ses débuts, une confiance grandissante du public dans l'avenir 
de la Colonie On pourrait, au surplus, trouver des exemples 
actuels de colonies ayant une monnaie à change différent de 
celle de la métropole. L'Indo-Chine — pour ne prendre que 
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cet exemple — a une piasire dont le cours s'élève à plus de 
huit francs. 

Par contre, on ne doit pas perdre de vue que l'activité 
économique de la colonie constitue un élément important, 
chaque jour plus puissant, en faveur du change belge. La 
dissociation des deux monnaies se ferait, donc, au détriment 
du franc belge. 


30 juillet 1925. 


ne 


©. LouweERrs. 


CHAPITRE PREMIER. 


Les depenses de la Colonie. 


L 


AUGMENTATIONS DE DEPENSES. 


Le total des dépenses ordinaires du Congo Belge prévues 
dans le budget biennal de 1924-1925, complété par les pro- 
jets de loi déposés récemment sur le bureau des Chamisres, 
pour demander des crédits supplémentaires, {do :umenis n° 49, 
1924 ; n° 130, 1925), se monte à la somme de fr. 173.651.630 
francs. | 

Les dépenses extraordinaires prévües dans les mêmes 
documents sont évalués à la somme de fr. 108.243.049. 

Un examen attentif du budget amèn2 l’observalion süi- 
vante : Si on fait abstraction des crédits prévus pour le 
service de la dette, près des 4/5 des crédits prévus au budget 
ordinaires sont affectés à des dépenses d’ordre administratif, 
c'est-à-dire à des dépenses destinées à assurer l’ordre, la paix, 
la sécurité et à pourvoir aux besoins de la bonne administra- 
ton du territoire. Il reste donc peu pour les dépeuses 4#’ordre 
social et d'ordre économique. 

Pour les dépenses d'ordre économique, ce fait est compensé 
par de forts crédits ouverts dans le budget extraordinaire. 
Mais ces crédits se rapportent presque tous à des travaux 
d'équipement de la Colonie et le chiffre minime des crédits 
pour l’agriculture témoigne du développement arriéré de la 
Colonie dans ce domaine. | 

C’est pour les dépenses d'ordre social que l'insuffisance des. 
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crédits est surtout frappante. Or, les dépenses de cet ordre 
sont essenlielles puisqu'elles se rapportent à la conservation 
et à l’amélioration de la race noire, ainsi qu'au développe- 
ment moral et matériel des populations indigènes. 

Manifestement, le Gouvernement colonial, jusqu’à ce jour, 
été au plus pressé. Limité dans ses ressources, il en a 
employé la majeure partie à fonder sur des bases solides, 
l'administration du territoire ; il a veillé, ensuite, à doter la 
Colonie de l'outillage économique le plus nécessaire. Il a bien 
fait. Mais la situation a changé. Le succès a couronné les 
efforts des premiers colonisateurs, le pays tout entier fait 
confiance à la Colonie ; l’œuvre est bien assise. Désormais, le 
gouvernement colonial peut, et doit, élargir son programme 
d'action et, à cet effet, prévoir au budget de nouvelles dépen- 
ses. 

Cependant deux observations générales dominent ces pré- 
VISIONS. 

On ne peut espérer atteindre de suite tous les objectifs 
assignés à l’activité des autorités coloniales parce que, pen- 
dant quelque temps encore, le personnel nécessaire fera 
défaut. Il est donc inutile d'inscrire au budget des crédits qui 
resteraien inemployées, faute de moyens pour les mettre en 
œuvre. AE à 

Au surplus, nous avons trop souvent recommandé de suivre 
une politique de modération pour oublier ici la règle essen- 
üelle : que, dans les colonies, chaque chose doit venir en son 
temps et que le développement du pays doit se faire d'une 
manière harmonique. Cela revient à dire que la force des 
choses apporle par elle-même, en dépit des meilleures volon- 
iés, une certaine limitation au budget des dépenses d’une 
jeune colonie. | 

Les propositions, qui vont suivre, se rapportent à un avenir 
immédiat. La marche du développement des colonies moder- 
nes est trop rapide pour pouvoir, longtemps à l'avance, pré- 
voir leurs dépenses. Comme on le verra, nos propositions 
sont modérées, parce que nous avons tenu à rester stricte- 
ment dans les limites des possibilités. L'augmentation exa- 
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gérée des crédits donne facilement lieu à des abus. En cas de 
non épuisement de ces crédits, l'administration est tentée de 
les utiliser à d’autres fins que celles pour lesquelles ils ont 
été prévus. Ces virements faussent la vue sur la situation 
réelle et doivent être évités. | 
Dernière observation préalable. Nous faisons ici un inven- 
taire des augmentations de dépenses, que nous croyons néces- 
saire à une bonne politique coloniale. Mais, sans nous pré- 
occuper de savoir si ces dépenses doivent être inscrites l'aht 
budget ordinaire ou au budget extraordinaire. Cette dernière 
question sera examinée ailleurs (chapitre IV). 


A. Dépenses d'ordre administratif. 


Bien qu'ils absorbent plus des quatre cinquième du budget, 
_les crédits relatifs aux dépenses d'administration sont encore 
insuffisants. 


Traitements. — Avec les effectifs administratifs actuels, 
l'augmentation des traitements du personnel accordée récem- 
ment, entraînera à elle seule une majoration de dépenses qui 
s’élèvera, paraît-il, à 20.000.000 de francs. 

De plus, il faut envisager que, dans un avenir peut-être 
assez rapproché, le Gouvernement sera obligé de majorer 
encore le traitement d’une partie de son personnel. Les bons 
éléments sont, de plus en plus, sollicités par les entreprises 
particulières, qui leur offrent des avantages supérieurs à ceux 
de fonctions officielles, et quittent l'administration. Pour 
maintenir à un niveau élevé le corps de ses fonctionnaires, le 
Gouvernement devra donc supprimer la cause de ces départs. 

Elle est surtout d'ordre pécuniaire. 


Occupation du Lérrhbire — Il est admis que l'occupation 
devrait être développée. 

Une occupation plus intense du territoire aurait, même au 
point de vue économique, des résultats importants et fruc- 
tueux. Certains services sont, en oûtre, à organiser de toutes 
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pièces tel celui de l’indigénat, dont nous avons demandé la 
création dans notre rapport sur la politique indigène (1). 

Une occupation plus intensive dü territoire est évidemment 
subordonnée à une augmentation du personnel administratif ; 
ce serait ‘une nouvelle source de dépenses. 

Ici on se heurte à une grosse difficulté. 


C'est avec peine déjà que le Gouvernement recrute le per- 
sonnel prévu au budget. Sans doute, le nombre de Belges 
qui offrent leurs services à la Colonie augmente tous les jours; 
mais peu présentent les qualités requises pour les fonctions 
à conférer. On ne doit pas l’oublier, les fonctions administra- 
tives de la Colonie sont délicates. Elles demandent une bonne 
instruction, une bonne éducation, une haute moralité, une 
formation générale atteignant un degré déjà ‘élevé. Ce n’est 
que par une transformation de l'esprit casanier de notre Jeu- 
nesse que le Gouvernement de la Colonie pourra trouver 
aisément ces collaborateurs de choix. Pour atteindre ce résul- 
tat, 1l ne ménage pas ses efforts. La propagande coloniale 
est poursuivie activement. Elle produit petit à petit ses 
fruits et le Gouvernement en tient compte en augmentant, 
chaque année, de quelques unités les effectifs de son person- 
nel administratif. Il y a donc de ce côté, une majoration régu- 
lière de dépenses. Pour se rendre compte de sa répercussion 
sur le budget, disons que le coût moyen d'un agent de ja 
Colonie est d'environ 60.000 frs par an (2). En supposant une 
augmentation annuelle des effectifs administratifs de 50 uni- 
tés, la charge supplémentaire GQRR le budget sera donc de 

30.000.000 de francs. 

__ Sous l'appellation de personnel administratif nous compre- 
nons l’ensemble du personnel de l'Etat, exception faite du 
personnel médical dont l’augmentation est envisagée ailleurs. 

Au cours de nos discussions, l'observation suivante a été 
faite : Au Congo les malversations sont plus plausibles pour les 
recelles que pour les dépenses. C'est pourquoi il faut : a) une 


(1) Publié dans la revue Congo, 1923. Tome I, pp. 467 et suiv. 
(2) Voir Annexe II. 
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surveillance et un contrôle plus strict des recettes avec un 
personnel comptable plus nombreux. Malheureusement, ce 
personnel est difficile à recruter ; b) reporter sur des organis- 
mes indépendants de l'Etat, toutes les gestions qui ne doivent 
pas être absolument dirigées par l'Etat. La diminution des 
recettes, qui en résulterait, serait largement compensée par la 
diminution du personnel de l'Etat. 


Organisation des postes. — Il existe une troisième source 
d'augmentation de dépenses d'ordre administratif. 

Beaucoup de nos postes n’ont encore que des installations 
sommaires. Un grand nombre de nos agents sont mal logés. 
L'Etat a tout à gagner à remédier à ces insuffisances. Son 
prestige augmentera avec la dignité des installations de ses 
services. Le rendement de son personnel s'améliorera dans la 
mesure où les conditions d'existence de celui-ci seront meil- 
leures.Au surplus, certaines dépenses constituent, au fond, des 
économies. L'entretien des habitations et des bâtiments som- 
maires ne coûte-t-1l pas aujourd’hui fort cher? Chalux citait 
cet exemple topique. Dans certaines régions, les orages sont 
fréquents et la foudre fait d'énormes ravages. Il suffit parfois 
d'un coup de foudre pour détruire un bâtiment édifié pénible- 
ment et anéantir les marchandises qui y sont rassemblées. 
Un simple paratonnerre protégerait le bâtiment contre 
ces risques. Le chroniqueur demandait des paratonnerres 
pour les maisons de l'Etat les plus exposées (1). On pourrait 
multiplier ces exemples. ‘ 

Le Gouvernement ne méconnaît pas ces besoins. 

Une somme de 13.605.800 francs est inscrite au budget 
extraordinaire pour diverses dépenses dont certaines sont 
relatives aux objets envisagés ci-dessus. Le chiffre paraît 
élevé, mais un examen détaillé (voir tableau IV, page 173 du 
projet de budget, document parlementaire n° 68, 1924) fait 
voir que les dépenses effectivement prévues pour l’améliora- 
tion des postes et du logement des agents sont, au total, ré- 
duites. 


(1) L'État vient d'envoyer 40 paratonnerres pour les besoins des Uele. 
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D'autre part, il est vrai, au chapitre III du budget extra- 
ordinaire figure un poste ainsi intitulé : « Travaux publics dans 
les centres urbains et quartiers indigènes, voirie, éclairage, 
distribution d’eau, etc. Transfert du Gouverneur Général et de 
ses services ». Mais observons, d’abord, que les dépenses fa 
prévues sont surtout des dépenses d'ordre hygiénique ou tout 
à fait spéciales, comme celles du transfert du siège du Gou- 
vernement Général ; ensuite, que la quotité des crédits affec- 
tés à l'amélioration des postes n’est pas indiquée. 

Nous savons que le Gouvernement n'entend pas se tenir 
à ces chiffres. Des crédits nouveaux viennent d'être accordés 
aux diverses provinces. Pour la Province de l’Equateur, ils 
sont de 2.000.000 de frs. Les présumant identiques pour les 
autres provinces, la charge supylémentaire à inscrire au 
budget serait de 8.000.000 de francs. 

Ces crédits seront, sans doute, à dépenser dans le cours de 
plusieurs années. 

Cette majoration de crédits est-elle suffisante? 

Voici ce qui nous a été dit à ce sujet : 

Mettre à la disposition des autorités locales des crédits 
plus considérables aboutirait à du gaspillage. À défaut d’en- 
trepreneurs privés, dûment outillés et capables de mener à 
bien des travaux techniques d’une certaine importance, (il 
n'en existe encore que dans quelques grands centres) l'Etat 
doit effectuer lui-même ces travaux. Or, il ne dispose que 
dans une mesure très restreinte des concours nécessaires. Le 
recrutement des architectes, des contremaîtres, et des autres 
professionnels de la construction est particulièrement diffi- 
cile. 


B. Dépenses d'ordre social. 


Les principales matières que nous rangeons sous la rubri- 
que « Dépenses d'ordre social » sont relatives à l'hygiène, à 
l'instruction et aux culles ainsi qu'aux œuvres destinées à 
favoriser la natalité. 
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| Hygiène. — Le total des crédits affectés à cet objet dans 
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le budget ordinaire est de 15.850.580 francs (Gil faut y ajou- 
ter quelques crédits du budget extraordinaire. Ils se rédui- 
sent à peu de chose). C'est beaucoup et c'est peu. 

C'est beaucoup si l’on considère la difficulté de recruter le 
personnel sanitaire (1). Les chiffres du budget témoignent, 
donc, d’un effort louable. j 

C'est peu si l’on considère les besoins de Ta Colonie dan 
le domaine de l'hygiène. : 

Il y a, d’abord, à doter les postes européens d'une bonne 
hygiène et à assurer les soins médicaux au personnel blanc 
et noir de la Colonie. Les besoins à cet égard augmentenf 
constamment. Pour cet objet, une majoration de crédits est 
à prévoir. Nous resterons modéré, et nous la chiffreront à 
deux millions de francs. 

La lutte contre la malaria, qui fait plus de ravages qu'on 
ne pense, n'a pas encore été entreprise avec la vigueur et Ia 
méthode nécessaires (2). Les moyens ont manqué. Mais 
cette lutte devrait à présent devenir une des grandes prh- 
occupations du gouvernement. Les résultats obtenus dans cer- 
tains pays, aussi ravagés que notre Colonie par la malaria 
et qu'on est parvenu à débarrasser de ce fléau, -fustifient les 
sacrifices financiers que commande une entreprise de ce 
genre. La lutte contre la malaria n'exigerait pas un nombre 
considérable de médecins supplémentaires. Deux ou trois 
spécialistes suffiraient vraisemblablement. Ils décideraient 


(1) Nous ne croyons pas opportun de reprendre ici les nombreuses ob- 
servations et suggestions auxquelles a donné lieu la question du recru- 
tement de médecins. Nous faisons une étude budgétaire et non une étude 
de l’ensemble des problèmes administratifs. Rappelons toutefois, qu'il a 
été signalé, a plusieurs reprises, qu’on recruterait probablement plus de 
médecins si on leur assurait des emplois en Belgique à la fin de leur 
carrière coloniale. — On a signalé aussi que la Hollande, ayant éprouvé 
comme nous des difficultés dans le recrutement de ses médecins colo- 
niaux, avait vaincu cette difficulté en facilitant les études médicales à 
des personnes peu fortunées, sous la condition qu’elles se rendissent aux 
colonies. — L'application d'unesemblable mesure en Belgique aurait évi- 
demment une certaine répercussion sur le budget. 

(2) Un crédit de 75,000 franes est inscrit au budget extraordinaire (art. 
4, lit. D.) pour la lutte antimalarienne à Élisabethville. 
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des mesures matérielles à prendre et veilleraient à leur exé- 
cution. Le gros des dépenses serait absorbé par l'exécution 
de ces mesures (1). 

Pour commencer cette œuvre dans les centres euron‘“ens, 
nous proposons d'inscrire au budget une somme de deux mil- 
lions de francs. | 


La deuxième grande tâche du Service médical est l’assi- 
stance médicale aux indigènes. 

Le rapport sur la question sociale a exposé la gravité et 
l'importance des problèmes qui se posent dans ce domaine. 
La population mdigène, dans de nombreuses régions, est 
décimée par de graves maladies épidémiques. Il faut lui 
porter secours et la protéger contre les atteintes de ces fléaux. 
Pour cela, il faut aller à elle. L'assistance médicale doit 
s'étendre en profondeur. 

L'action méthodique du Gouvernement, dans ce domaine, ne 
date que de quelques années. Elle s’est traduite par l’inscrip- 
tion au budget d’un ensemble de crédits groupés sous le titre 
« Lutte contre les épidémies ». 

La plus grande partie de ces crédits est affectée à des mis- 
sions dans le genre de celle qui a opéré au Kwango. Le Gou- 
vernement entend poursuivre et généraliser cette expérience 
et 1l faut l’en féliciter. Ceci est dit sous quelques réserves à 
faire au sujet de certaines modalités d'exécution. Les cré.lits 
prévus restent, cependant, de peu d’imporance, étant donnée 
la tâche à accomplir. S'ils ne sont pas plus considérables. 
c'est parce que, ici encore, la bonne volonté du Gouvernement 
“est limitée par une question de personnel. 

Mais on peut se demander si le Gouvernement tire un profit 
suffisant du concours des initiatives privées qui s'offrent à 
lee 
Les différentes missions religieuses ne demandent qu'à se 
dévouer aux noirs. Malheureusement, la lutte prophylactique 


(1) Voir l’intéressante communication faite par M. Droogmans, Prési- 
dent du Comité Spécial du Katanga, au « Cercle Africain » sur cette 
question. (Revue « Congo »,t. 1, n° 3, mars 1993. 
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contre les maladies épidémiques coûte cher el les ressources 
des missions, des missions belges surtoui, sont mesurées. Les 
missionnaires établissent qu'avec plus d'argent ils obtien- 
draient des résultats beaucoup plus importanis. Le succès 
de leurs efforts passés en est un gage certain. 

Une somme de 651.000 francs est inscrite au budget (arti- 
cle 146) pour répondre à cette préoccupation. Les réclama- 
tions des missionnaires prouvent que ce chiffre est insuifi- 
sant. On peut hardiment le majorer de 2.500.000 francs 

Cette somme servirait, notamment, ‘à réaliser la sugges- 
tion qui a été faite de donner aux missions les moyens de 
s'attacher des médecins belges. 

La Croix-Rouge du Congo va organiser, à ses frais, une 
mission médicale dans le genre de celle du D' Schwetz, mais 
avec une tâche plus étendue encore. Sa tentative doit être 
suivie avec attention et, si elle réussit, le Gouvernement doit 
seconder cette généreuse initiative. 

A cet effet, nous prévoyons un crédit de 100.000 francs. 


Instruction Publique. — Le Ministre des Colonies faisait, 
dans un discours récent, grand état des « milliers d'écoles 
répandant sur des centaines de milliers d'enfants les lumières 
de l’enseignement primaire et moyens, et les initiant à la prati- 
que des métiers professionnels ». Cet éloge de l’œuvre de 
l'enseignement au Congo est parfaitement justifié. Mais on 
peut se demander si une grande part en revient au Gouver- 
nement. 

Le total des crédits alloués dans le budget ordinaire au ser- 
vice de l’enseignement est de 3.432.700 francs. Le budget : 
extraordinaire ne prévoit que quelques sommes insignifiantes 
pour cet objet. Sans vouloir comparer entre elles des situa- 
tions différentes, le seul budget de l'enseignement primaire 
en Belgique, dont la population est moins élevée qu’au Congo, 
est de 220.000.000, non comprises les sommes dépensées par 
les communes et l'initiative privée. 

Les 3.432.700 francs à quoi sont-ils employés ? À entre- 


tenir quatorze écoles officielles et à subsidier seize écoles pri- 
vées. | 
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Les milliers d'écoles groupant les centaines de mille d’en- 
fants auxquels faisait allusion le Ministre des Colonies, exis- 
tent bien cependant (1), mais elles sont à la charge exclusive 
des missions avec cette réserve que les missions reçoivent, sur 
un autre article du budget, mais pour l’ensemble de leurs 
œuvres, 2.117.000 francs. Nous reviendrons sur ce point 
tantôt. 

Les chiffres qui viennent d’être cités prouvent à l'évidence 
qu’en cette matière le budget de la Colonie est en défaut. 
Notre Rapport sur l’enseignement (2) a montré l'influence capi- 
tale qu'une bonne instruction peut exercer au point de vue 
du relèvement de la race noire et il est inadmissible que le 
Gouvernement ne prenne part à la diffusion de cet enseigne- 
ment que par les quelques 29 écoles qu'il entretient où sub- 
sidie. L'organisation et la diffusion de l'enseignement au 
Congo restera longtemps encore une œuvre surtout privée 
Le rapport du Comité en a donné les raisons. La Colonie doit 
cependant contribuer aussi au payement de la dépense qu'’en- 
traîne cette organisation privée : d’abord, en vue de donner 
aux éducateurs de nos noirs des moyens d'action supplé- 
mentaires et de leur permettre de perfectionner leur enseigne- 
ment; ensuite, pour que le Gouvernement ait l’occasion de 
coordonner les efforts privés, de stimuler les bonnes volontés, 
et d'inspirer les méthodes et les programmes appropriés à la 
Colonie. 

Ces observations ne sont pas présentées ici comme des cri- 
tiques ; elles seraient d'autant moins justifiées que le Gouver- 
nement, nous le savons, est décidé à suivre une politique nou- 
velle, conformément d’ailleurs aux conclusions de la commis- 
sion instituée par M. Franck, en 1922. 

Le rapport du Comité sur l’enseignement préconisait l’orga- 
nisation scolaire suivante : 

1° Les écoles de village, ou écoles rurales dont l’enseigne- 
ment serait sommaire. 


(1) Le chiffre est cependant un peu forcé. 
(2) Revue « Congo » 1922, t. II, pp, 165 et suiv. 
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La mission de ces écoles consisterait à recueillir les 
enfants pour les soustraire à l'oisiveté, leur inculquer quel- 
ques notions de discipline et leur donner les premiers prin- 
cipes d'éducation morale, physique et professionnelle. 

Les écoles de village devraient être créées en aussi grand! 
nombre que possible. 

Elles seraient dirigées par des instituteurs noirs, surveil- 
lés de haut par des blancs ; 

2° Les écoles du deuxième degré. 

Il y en aurait une par territoire. 

Les écoles du 2° degré se diviseraient en plusieurs sections: 

a) Section agricole (formation des agriculteurs) ; 

b} Section des arts et métiers (formation d'ouvriers quali- 
fiés) ; | | 
c) Section littéraire et scientifique Éormalion des institu- 
teurs et des commis noirs). | 

Un blanc, assisté de moniteurs noirs, serait à la tête de 
l'école. 

Les élèves seraient recrutés parmi les meilleurs élèves des 
écoles rurales. 

Les écoles du deuxième degré formeraient une première 
élite de noirs ; 

3° Ecoles du troisième degré. 

Elles comprendraient : 

D'abord, des écoles normales (une ou deux par province) 
(formation des instituteurs noirs) : 

Des écoles supérieures d'agriculture (une par district) (for- 
mation des moniteurs agricoles) : | 

Des écoles de commerce (une par province) (formation de 
clercs). 

Puis deux ou trois écoles d’assistants médicaux. 

Le personnel de ces écoles devrait être particulièrement 
choisi ; il comporterait des professeurs blancs et des profes- 
seurs noirs. 

Le fonctionnement de cette organisation devrait être assu- 
ré, en ordre principal, par la collaboration des Associations 
religieuses suivant un statut à déterminer. 
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Ce statut fixerait les taux et le mode de l'intervention pécu- 
niaire de l'Etat, les programmes, les garanties de compé- 
tence à exiger du personnel enseignant, les modalités du 
contrôle, etc. 

Cette organisation serait complétée par la création, au sein 
du Gouvernement local, d’une direction de l’enseignement 
chargée de coordonner les efforts et de veiller au progrès. 

Des écoies des différents types, décrits plus haut, existent 
déjà dans la plupart des missions. En nous tenant à la situa- 
tion actuelle, quelle dépense entraînerait l'intervention d'i 
trésor dans cette organisation ? | 

Dans nos calculs, nous laisserons de côté, les écoles déjà 
entretenues ou subsidiées par l'Etat. Mais il conviendra de 
compter sur une augmentation annuelle de 10 % des effectifs 
envisagés. 

1) Ecoles rurales. 

Subside proposé : 500 frs par école de 25 élèves. 

Il existe environ 2.000 de ces écoles — 1.000.000 de francs. 

2) Ecoles du deuxième degré. 

Subside proposé 10.000 frs par école d'au moins 60 élèves. 

Il existe environ 160 de ces écoles = 1.600.000 francs. 

3) Ecoles du troisième degré. 

Subside proposé 20.000 frs par école de 40 élèves. 

Il en existe environ 50 = 1.000.000 de francs. 

Il faut aussi prévoir les sommes nécessaires à l’'organisa- 
tion du service de la direction et de l'inspection de l'ensei- 
gnement : 

1° Soit un directeur, assisté de deux employés ; 

2 Un inspecteur par province assisté d'un employé, soit 
onze agents à 60.000 frs en moyenne, soit 660.000 îrs. 

Plus les frais de bureau et de voyage 220.000 frs. 


L'Evangélisalion et le Culte. — On ne conteste plus l'action 
hautement civilisatrice qu'exercent les missions chrétiennes 
dans les colonies africaines. 

L'évangélisation des peuplades sauvages est, par elle-même 
et indépendamment des œuvres sociales, économiques, éduca- 
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tives entreprises par les missions, un facteur de progrès, 
puisqu'elle tend à élever le niveau moral des noirs et à.‘sub- 
stituer des disciplines morales d'un caractère supérieur aux 
disciplines traditionnelles, compromises par le contact 
de la civilisation européenne avec la société indigène. Cha- 
que poste de mission est, peut-on dire, un centre de rayonne- 
ment, plus ou moins actif, d’influences bienfaisantes et le 
service du culte dans les Colonies a, plus qu'ailleurs, un carac- 
tère d'utilité publique. Un Etat colonisateur doit donc faciliter 
r'établissement et l'existence des missions. Le Gouvernement 
de la Colonie a toujours compris ses obligations à cet égard, = 
mais son intervention en faveur des missions s'est faite 
jusqu’à ce jour d’une manière un peu arbitraire et dans une 
mesure limitée. Le budget 1924-1925 prévoit un crédit de : 
2.117.000 francs pour les missions. Dans l'esprit du Gou- 
vernement, ce crédit doit servir principalement à aider les 
missionnaires dans leurs œuvres d'enseignement. Or, les cré- 
dits pour l’enseignement, nous l’avons vu, doivent être établis 
à part et une rubrique exclusivement réservée au service des 
cultes et à l’aide aux missions, pour elles-mêmes, comme 
bases de l’évangélisation des noirs, doit être introduite dans le 
budget. En même temps, des règles de répartition de ces cré- 
dits doivent être fixées. Nous indiquons celles-ci à titre d’exem- 
ple 
10.000 fr. à la création d’un poste de mission comprenant 
au moins trois missionnaires, dont deux au moins seront 
belges. 

10.000 fr. à la construction en matériaux durables de toute 
église d’une importance à déterminer. 

2.000 fr. de subside par an à tout missionnaire de nationa- 
lité belge. 

On ne peut chiffrer d’une manière à peu près certaine que 
ce dernier poste. Il y a, au Congo, environ 1.000 missionnaires 
(en y comprenant les frères et les religieuses) de nationalité- 
belge. La dépense serait donc de 2.000.000 de francs. 

En y ajoutant 200.000 francs pour les deux autres postes, 
le total des crédits à inscrire à la rubrique en question serait. 


à 
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donc de 2.200.000 fr., somme sensiblement identique à celle 
du n° 43 du budget de 1924-1925. Il n’y aurait, donc, pas de 


majoration. 


Œuvres de puériculture et primes à la natalité. — L'in- 
fluence bienfaisante des œuvres de puériculture n'est plus à 
démontrer. Le Rapport sur la question sociale (1) en fait état. 
On sait quel est le but de ces œuvres. Elles organisent des 
consultations de nourrissons où l’on apprend aux jeunes 
inères à soigner leurs enfants. Elles fournissent à ceux-ci les 
vêtements et la nourriture nécessaires ainsi que des soins 
appropriés à leur situation. Ces œuvres ont un caractère 
privé qu'elles doivent conserver. Mais 1l convient de les aider 
à vivre et à se développer. 

Pendant plusieurs années un subside de 200.000 fr. sera 


suffisant. 


De bons coloniaux pensent que l'octroi de primes aux 
familles nombreuses aurait une influence heureuse sur le taux 
_ de la natalité, très bas comme on le sait, dans beaucoup de 

milieux. | 

On pourrait tenter l'essai en inscrivant, à eet effet, au 
budget une somme de 500.000 francs. 


Une somme de 75.000 fr. est inscrite au budget fart. 106-E) 
pour dots pour femmes de polygames à libérer. Comme 1l 
y à lieu de favoriser la constitution de ménages monogames, 
on pourrait utilement porter ce subside à 200.000 francs. 


C. Dépenses d'ordre économique. 


Le groupement de certains postes du budget, sous la rubri- 
que « Dépenses d'ordre économique » (2) a forcément quelque 


(1) Bibliothèque Congo, vol. XVI. 
(2) Dans la classification des rubriques du Budget qui a été faite par le 
Secrétariat du C. P. C. E. N. et qui est publié en Annexe I. 
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chose d’arbitraire. On pourrait lui faire le reproche d’être trop 
restrictif et de donner une impression inexacte ou, tout au 
moins, incomplète de l'effort total du gouvernement de la 
Colonie en matière économique. D’autres dépenses, en eflet, 
que celles prévues aux postes repris sous la rubrique en ques- 
tion concourent, aussi, indirectement tout au moins, au déve- 
loppement économique de la Colonie. Il ne serait pas équi- 
. table de le méconnaître. Mais force était aux auteurs du tra- 
vail de s’en tenir à la signification apparente des diverses 
rubriques du budget. Il leur a été impossible de faire le dosage 
rigoureux de la part exacte d'influence que chacune des dé- 
penses prévues peut avoir dans les trois grandes sphères de 
l'activité coloniale, qui ont servi de bases au nouveau groupe- 
ment. D'ailleurs, nous avons déjà relevé que le chiffre relati- 
vement minime des crédits du budget ordinaire affectés au 
développement économique (14.579.740 fr.) était compensés 
par les nombreux millions du budget extraordinaire prévus 
pour les grands travaux d'équipement économique de la Colo- 
nie. Or, à cet égard, dans l’état artuel des choses (il se carac- 
térise par la difficulté de recruter la main-d'œuvre et par la 
capacité limitée des moyens de transport) le Gouvernement 
ne pourrait promouvoir plus de travaux que ces crédits ne 
comportent. 

C'est dans le domaine de l’agriculture que le développe- 
ment de la Colonie est le plus en retard et cette situation 
iransparaît dans le budget par la part peu importante des 
crédits que l’agriculture y obtient. Mais nous avons montré 
ailleurs (1) que cette situation était le résultat d'événements 
et de circonstances dont les Gouvernements n'avaient pas pu 
ne pas tenir compte. 


Quoi qu'il en soit, le développement de l'agriculture doit 
désormais devenir un des principaux soucis du Gouverne- 
ment, car l'agriculture est le facteur par excellence de la 
prospérité d’une Colonie. 


(1) Rapport sur la Politique Économique. Bibliothèque Congo, volume 
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D'ailleurs, un revirement s’est déjà dessiné dans les der- 
niers temps. Des cultures d'importation .ont été entreprises 
avec succès et le commerce interrégional des produits vivriers 
est devenu plus actif. Mais, suivant la remarque que faisait 
récemment M. Renkin, on ne pourra pas louer le développe- 
ment économique de la Colonie, avant que Son commerce 
d'exportation n’atteigne au moins 500.000 tonnes de produits 
fournis surtout par l’agriculture. 

Un plan très précis de politique agricole a étf dressé par 
M. Leplae. Il figure dans notre rapport sur la politique écono- 
mique. Et 

Sans vouloir le résumer, disons que trois buts doivent être 
assignés à notre politique agricole : 

a) intensifier et perfectionner les cultures indigènes, en vue 
d'améliorer l'alimentation de la race noire, et augmenter l'ex- 
portation des produits indigènes ; 

b} Favoriser la création d'entreprises agricoles par des 
blancs. » 

c} Etablir, surtout dans certaines régions menacées par l'in- 
fluence étrangère, le plus grand nombre possible .de colons 
belges. 

Pour réaliser ces objectifs de nombreuses mesures sont à 
prendre, tant en Europe qu’en Afrique. 

Voici les principales : R 


En Europe : 


a) Former des agronomes. 

On ne développera pas l’agriculture coloniale sans agrono- 
mes. [Il en faudra même beaucoup. C'est par ce point qu'il 
faut commencer ; 

b} Organiser une propagande intelligente pour faire con- 
naître au public belge les ressources agricoles de la Colonie 
et provoquer la création d'entreprises agricoles : 

c}) Envoyer périodiquement les hauts fonctionnaires du 
Congo aux Indes Orientales, afin qu'ils puissent s'y rendre 
compte de ce que comporte une organisation rationnelle de 
l’agriculture coloniale. 
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En Afrique : 


1° Mesures générales : 

a) Faire l'étude technique des PRÉDEIS agricoles de la 
Colonie (terres, plantes, etc.) ; 

b) Organiser et multiplier des jardins d'essais et les ser- 
vices zootechniques ; 

c} Renforcer le personnel agronomique ; 

d Faciliter les moyens de transport. 


2 Mesures spéciales concernant les imdigènes 

a) Edicter l'obligation pour les indigènes de se livrer à 
certaines cultures alimentaires ; | 

b} Accorder des primes aux villages et aux indigènes les 
plus zélés ; 

c) Leur fournir des outils, des semences, du bétail ; 

d) Installer dans différentes régions de la Colonie des usi- 
nes et des machines pour traiter les produits agricoles indi- 
gènes : 

e] Organiser des expériences agricoles à proximité des vil- 
lages. | 


3° Mesures concernant les blancs : 

La mesure essentielle est la création d’un crédit agricole. 

Sans crédit agricole, il n’y aura pas de colonisation agri- 
cole par les blancs. 

L'établissement, dans certaines régions, de colons belges 
en nombre voulu pour contrebalancer l'influence étrangère, 
exige de grands sacrifices de la part de l'Etat, car cette sorte 
de colons est généralement pauvre ; il faut donc faciliter leur 
voyage, subvenir à leurs frais d'entretien dans les premiers 
temps, les assister dans leurs premiers efforts et leur créer 
des conditions de vie qui les retiennent sur la terre africaine : 
(routes, services médicaux, écoles, églises, etc.). 

Certaines des réformes qui viennent d’être esquissées étant 
d'ordre administratif n’entraîneront aucune dépense ; d’au- 
tres demanderont beaucoup d'argent. Mais ces dépenses sont 
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tellement indispensables que l’on ne peut hésiter à les faire. 

L'application du programme ici suggéré n'incombe pas 
entièrement à l'Etat. Le Comité Spécial du Katanga s'est assi- 
gné la mission de développer l’agriculture dans les vastes 
territoires qu'il administre. Il s’est résolument mis à la tâche. 
Le Gouvernement, de son côté, a marqué aussi par le bud- 
get de 1924-1925 sa volonté de faire un effort dans le restant 
de la Colonie. L'art. 76 du budget en témoigne. Cet article 
prévoit un crédit de 651.000 francs, pour l'achat de plantes, 
semences, outils, bétail et pour subsides et avances à des 
colons. : 

En cette matière, tout autant que dans les autres, il con- 
vient d'avancer prudemment. Il serait dangereux d’intensi- 
fier les cultures indigènes, notamment celles qui sont l'espoir 
de l'avenir, au delà des besoins de la consommation locale, tant 
que les moyens de transport manqueront pour livrer les pro- 
duits sur les marchés éloignés. 

Nous suggérons, toutefois, d'augmenter, pour commencer, 
le budget de l’agriculture de 2.000.000 de francs, ne serait-ce 
que pour affirmer cette modification de la politique du Gouver- 
nement. Ce nouveau crédit servirait à former de nouveaux 
agronomes, à augmenter les effectifs de ce corps de fonction- 
naires, à acheter plus de plantes, semences, outils pour les 
indigènes et à majorer ou étendre les subsides aux colons. 

La grosse difficulté sera l’organisation du crédit agricole. 
Il est à redouter que les organismes privés ne veuillent pas 
s'en charger sans intervention du Gouvernement. La matière 
n'a pas encore été étudiée avec la précision voulue. Aussi 
bien, le moment propice ne semble-t-il pas encore arrivé. 


RUE | 
pe | 


D. Dépenses relatives à la dette publique. 

Nous ne serions pas complets si, dans nos prévisions de 
dépenses, nous ne tenions pas compte de l’augmentation de 
la charge que doivent entraîner les nouveaux emprunts qu’une 
jeune colonie, comme le Congo, sera, pendant plusieurs 
années encore, obligée de contracter. En tablant sur 
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100.000.000 par an de nouveaux emprunts à 6 %, ce qui nous 
paraît un grand maximum pour la période toute proche, une 
charge supplémentaire de 6.000.000 serait à prévoir, mais 1l 
faut déduire du chapitre la différence résultant des amortisse- 
ments des emprunts précédents, soit environ 500.000 frs. 
Le surplus de la charge se ramènerait ainsi à 5.500.000 frs. 
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E. Récapitulation des augmentations prévues ou suggérées. 


I. Budget administraf. | 
Augmentation des traitements du personnel .....… 20.000.000 


Augmentation des RAGE du personnel admk 
DISÉCA RES RP EEE ME RS LT 3.000.000 


Amélioration des postes et des logements du per- 
sonnel, et travaux divers dans les districts : 


8.000.000 à répartir sur trois exercices ......... 2.660.000 
IT. Budget de l'hygiène et des œuvres sociales. 
Hygiène : | 
Augmentation du service médical ordinaire .....7 2.000.000 
Etüitecontre-las malaria... 12. Dee ei ea - 2.000.000 
Assistance sociale aux indigènes .................. 55  R.500.000 
Subside à la Croix-Rouge du Congo ............…. { 100.000 
Instruction : 
Subsides à re donné par les Mis- 
SION rm mn US otre Tec ses severe  B.600.000 
Frais d'administration de Te nceionenent ne +: 680000 
Divers : 
Subsides aux œuvres de puériculture sr 200.000 
Prnesvasia natalité trait ve er TRES 500.000 
Dots pour femmes polygames à libérer .........…. 125.000 


III. Budget des affaires économiques. 
Augmentation du budget de l’agricultüre ss 2.000.000 


Nr Büdaetde la dettes enr ee ere . 5.500.000 


Total. 45.065.000 


IL. 


DIMINUTIONS DE DÉPENSES. 


En compensation des diverses majorations de dépenses, 
n'est-Ù pas possible d'en réduire d'autres ? On n'en voit 


? 
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guère. Nous nous bornerons à faire une observation générale. 

L'Etat exploite encore directement certains services d'ordre 
économique ou industriel. Cette pratique, que les difficultés 
du début justifiaient entièrement, non seuleïnent ne doit pas se 
généraliser, mais doit cesser aussitôt que les circonstances le 
permettront. L'Etat est généralement un mauvais industriel. 
Une des causes de cette mauvaise gestion réside dans le fait 
que les prix de revient des exploitations de l'Etat sont faussés 
par l'intervention, dans ces exploitations, des services géné- 
raux de l'Etat, services ainsi détournés de leur véritable mis- 
Sion. 
Un nouveau progrès vient d’être accompli dans l'mdustria- 
lisation de la Colonie, pour reprendre l'expression de 
M. Franck. L'exploitation du chemin de fer du Mayumbe 
(art. 128 du budget) que l'Etat avait assumée avant le rachat, 
depuis le rachaî, va être transformée en régie autonome. 

Ne pourrait-on appliquer la même mesure au service des 
transports dans la Province Orientale, (art. 132 du budget), 
à l'imprimerie de Boma, (art. 25 du budget), et aux exploita- 
tions agricoles qui ne sont pas des jardins d'expériences 
(art. 50 et suivants du budget) ? De plus, 1l nous revient que 
les autorités de la Province Orientales se lancent dans les 
exploitations économiques de tous genres, manifestement en 
dehors de la mission de l'Etat. Cela révèle un grand esprit 
d'initiative ; maïs nous redoutons que cette pratique ne mène 
au gachis budgétaire et au plus grave désordre administratif. 

Enfin, nous ne serions pas surpris que certains chapitres 
du budget pourraient être réduits du fait qu'ils prévoient des 
emplois qui ne sont pas toujours remplis, ou des dépenses 
qui ne peuvent être effectuées. Nous l'avons déjà dit, l'aug- 
mentation des crédits est une chose, l'affectation de ces cré- 
dits aux buts envisagés lors de leur création en est une autre. 
I faut réduire ces crédits au niveau des recettes réelles. Il est 
inutile, voire même dangereux, de maintenir au budget des 
prévisions qui ne correspondent pas aux réalités. 

« 
20 février 1925. 
O. Louwers. 


L 


CHAPITRE II. 


Le budget des voies et moyens de la Colonie. 


Suivant une décision de la Législature, les évaluations bud- 
gétaires présentées à la Chambre en décembre 1923, vaudront 
pour l'exercice 1925 comme pour l'exercice 1924. Manifeste- 
- ment, une prévision est d'autant plus incertaine qu'elle s’appli- 
que à une période plus éloignée du moment où elle a été 
formulée. Le budget n’en fournit pas moins des indications 
utiles quant à la nature des recettes et quant à leur importance 


relative. 


Les évaluations de recettes du budget pour 1924 et 1925 


peuvent être groupées comme suit : 
A. Recettes ordinaires. 


1) Impositions directes, taxes et licences, hormis 


RUNTOBPINTISENE) Ch ARS due 
AR DODA NOUS EAN LMI Ne me 
3) Douanes, accises et entrepôts (1) ............... 
4) Enregistrement et droits de chancellerie ..….. ï 
5) Recettes domaniales ..... ER LS MERE RUE 
6) Revenus des capitaux, y compris les produits 
de la Régie des Mines, et produits acciden- 
CIS RS SR RS RS SAR Enr EN 
7) Produits des services publics, et rembourse- 
LED ISA PARLE ae D ÉTEND PRO A EE 


11.604.500 
28.500.000 
36.393.500 
243.000 
2.332.000 


39.063.500 


12.006.500 


Fr. : 126.100.000 


(1) Nous rangeons les licences d'importation et de vente de boissons 
alcooliques (fr. 509,000) et la « taxe de statistique » (fr. 233,000) parmi 


les droits d’uccise et douane. 
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B. Receltes exceplionnelles. 
1) Prélèvement sur le Fonds monétaire ..........…. 500.000 
2) Avance du Trésor Belge .......:........:.......... 15.000.000 


Fr. : 141.600.000 


Avant d'examiner ces diverses sources de recettes, il im- 
porte de noter que le rendement de la plupart est singulière- 
ment affecté par le change. Qu'il s'agisse d’impositions direc- 
tes ou de perceptions douanières, des revenus du portefeuille 
ou du produit des mines d’or, la recette peut varier du simple 
à près du quadruple selon que la valeur du franc congolais, 
assimilé au franc belge, se maintient au cours actuel ou 1 revient 
à la parité or: 

Sans doute, les fluctuations ne sont pas exactement paralle- 
les : en règle générale, la recette varie moins que la valeur de 
la monnaie, et le mouvement se produit avec un certain 
retard. D'ailleurs, pour nombre de perceptions, les tarifs ne 
sont pas relevés à mesure de la dépréciation du franc. 

Mais en regard d’une recelte globale qui s’est élevée à 
45 millions pour l'exercice 1912 et qui a été évaluée à 67 mil- 
lions pour l'exercice 1919, une estimation de 136 mil- 
lions pour les recouvrements ordinaires en 1925, paraît éton- 
namment basse (1). On se fût attendu à une prévision beau- 
coup plus élevée, en raion des effets cumulés de la moins- 
value de la monnaie, d’une occupation plus intense du terri- 
toire et des progrès notoires de l’activité industrielle et com- 
merciale. 


(1) L'exercice 1912 est ledernier pour lequel les comptes sont définiti- 
vement arrêtés. Au budget des Voies et Moyens pour (919, seul le produit 
net de certains services qui émargent à des budgets annexes, a été porté 
aux Voies et Moyens:le montantindiqué de 67 millions comprend les 
recettes brutes de ces services, suivant la méthode adoptée pour le bud- 
get de 1912. 

L'évaluation des 126 millions au budget pour 19% vise les recettes brutes, 
sauf pour la régie des mines et pour la flotille, qui a été confiée à la 
Sonatra. L'inscription du produit brut de ces services aux Voies et 
Moyens porterait le total de 1a recette à environ 136 millions. Notons que 
les prévisions pour 1925 ont été établies en 1923, année pour laquelle le 
cours moyen du dollar fut d'environ 19,95 francs belges. 


CHAPITRE II. — LE BUDGET DES VOIES ET MOYENS 39 


Passons donc en revue les différentes sources de recettes, et 
voyons si leur produit n’a pas été sous-estimé, ou pour quelles 
causes il est resté si faible. 


+ +» + 


Selon les prévisions, l'impôt indigène, les douanes et accises 
et les revenus des capitaux, doivent fournir près des quatre 
cinquièmes du total des recettes ordinaires. 

Arrêlons-nous d'abord à ces trois sources de revenus. 


1. —L'impôt indigène. 


La population indigène constitue, en fait et en puissance, 
la grande masse des contribuables. C'est dans son intérêt, 
pour son relèvement matériel et moral, que la plupart des 
dépenses publiques sont exposées, ou qu'elles doivent l'être. 
Il est équitable que les indigènes supportent dans une forte 
proportion les charges administratives. 

D'autre part, ne perdons pas de vue que les sommes d’ar- 
gent dont ils disposent, pour prix de leur travail ou de leurs 
produits, sont relativement faibles ; que les droits d'entrée sur 
les articles de traite les frappent à la manière d'impôts de 
consommation ; et que, de plus, dans de nombreux cas, la 
coutume les astreint à payer à leurs chefs des redevances, 
parfois lourdes. 

Néanmoins, pour une population de, mettons, 8 millions 
d'indigènes une contribution globale de 28 1/2 millions de 


francs, — moins de 8 millions de francs-or, — paraît exces- 
sivement modérée. Dans une possession britannique compa- 
rable au Congo, — la Nigérie —, la population indigène four- 


nit en impositions directes au Trésor Colonial environ 
680.000 livres sterling par an, après prélèvement au profit 
des chefs d’une partie notable de ses prestations. 

Au Congo, en 1917 et 1918, elle payait plus de 13 millions 
de francs-or, sans que les taux des perceptions fussent jugés 
excessifs. Au contraire, dès cette époque, le commerce se 
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plaignait que les indigènes s'acquittaient trop aisément, qu'ils 
n'étaient pas suffisamment incités au travail par la nécessité 
de payer l'impôt. rte 

Or, depuis 1918, le nombre des contribuables « atteints s 
comme disent les rapports du Service des Finances, a consi- 
dérablement augmenté. 

D'après le Rapport annuel pour 1983, le nombre des con- 
tribuables recensés s'élevait à 2.283.563 ; celui des contribua- 
bles « atteints » à 1.906.538. La proportion des contribuables 
« atteints » parmi les recensés, est en progression : 83,4 % 
pour l'exercice 1922 contre 79 % pour l'exercice précédent. 
Mais combien y a-t-il de contribuables non encore recensés ? 

Si nous estimons la population à 8 millions et que nous 
divisions par ce nombre la somme de 28 1/2 millions, nous 
trouvons une charge annuelle d'environ fr. 3,50 par tête d'ha- 
bitant. En 1923, l'impôt indigène a produit fr. 26.950.000 
pour 1.900.000 contribuables effectifs ; la charge par redeva- 
ble fut donc de fr. 14,20, impôts complémentaires compris. 

À ce dernier taux, l'impôt indigène fournirait une recette 
d'environ 32 1/2 millions s'il était payé par les 2.283.000 
contribuables qui étaient recensés dès 1923. En raison du 
nombre plus grand des contribuables, des progrès économi- 
ques et de la dépréciation dans la monnaie, il devrait, semble- 
t-il produire, dès à présent, au moins 60 millions pour plus 
de 13 millions de francs-or en 1918. | 

On objectera, avec raison, que les salaires payés en espèces 
n'ont pas augmenté en proportion de la moins-value de Ia 
monnaie. Si les taux pratiqués, en 1918, étaient quadruplés, 
le salarié noir aurait à payer au Fisc une part plus grande de 
ses revenus. De plus, une forte augmentation de l'impôt, — 
ou, pis encore, une succession rapide de relèvements, — pour- 
rait inquiéter et décourager l’indigène. 

Il n'en est pas moins vrai que dans des cas très nombreux 
le travailleur noir gagne trois fois plus qu'il ne faisait en 1918 : 
à proximité des Possessions britanniques, les prix payés en 
sterling ou en roupies agissent sur le coût de toutes choses ; 
ailleurs, les noix palmistes ou le copal se paient à l’indigène, 
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grosso modo, suivant les variations du change. De plus, 
l'usage de la monnaie se répand rapidement ; elle s'emploie. 
davantage dans les échanges entre indigènes. En consé- 
quence, le nombre des contribuables à même de s'acquitter 
en espèces augmente, même dans les localités éloignées des 
centres européens. | 

Tout compte fait, il semble bien que l'impôt indigène 
pourrait fournir, dans les conditions actuelles, au moins 
45 millions, et que, si ces conditions persistent, avec la pro- 
gression normale de l'occupation territoriale et du mouve- 
ment commercial, une recette annuelle de 60 millions peut 
être envisagée pour un avenir rapproché. 

Si cet ensemble de circonstances favorables n'a provoqué 
qu'une augmentation relativement faible des perceptions, 
c'est que, selon toute apparence, la formule de l'impôt indi- 
gène est d’une simplicité trop rigide. L'impôt de capitation 
est fixé à des taux uniformes pour des territoires très étendus, 
et dans chacun de ceux-ci le taux est nécessairement propor- 
tionné aux forces contributives des populations les plus pau- 
vres. Lie 

Ne serait-il possible d’assouplir les impositions indigènes, 
d'établir des barêmes mieux différentiés ? 

Peut-être la solution consiste-t-elle dans la création de nou- 
veaux impôts complémentaires, basés sur les signes exté- 
rieurs de la richesse. 


2. — Douanes, accises et entrepôls. 


L'évaluation de fr. 36.353.500 portée à notre tableau, se 
décompose comme suit : 


A. — Douanes : 
L#Drons d'entrées rene 28.013.000 
2: Drôits de: Sortie 4.9: - 6.021.000 
3. Taxe domaniale sur l'ivoi- 
re perçue à la sortie ...……. 1.100.000 


4. Taxe de statistique 255.000 35.389.000 
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B: — Accises.: 


1. Taxe de consommation 205.000 
2. Licences d'importation et 
de vente de boissons alcoo- 


liqUeES AS OR 509.000 714.000 
Ci Enirep OS ES ae Gi EN AO 
D. -—- Produits :-accidentels : 1... RAT Re 55.000 


Fr. : 36.353.500 


La Colonie est affranchie depuis la guerre des limitations 
auxquelles des Conventions internationales avaient soumis le 
tarif de ses droits d'entrée. | 

Elle a usé de sa liberté nouvelle pour grever davantage ceux 
des articles de consommation et de traite qui ont, à des degrés 
divers, le caractère de marchandises de luxe. 

En 1923, un nouveau tarif a été élaboré, dont la clarté, la 
souplesse et la modération font honneur à ceux qui l'ont éta- 
bli. En raison de l'instabilité actuelle des prix, il est essen- 
tiellement « ad valorem » : s’il comprend des droits spécifi- 
ques, ceux-ci sont « rajustés » périodiquement par arrêté 
royal, suivant les variations des valeurs. C'est dire que le 
change constitue un facteur notable de la recette douanière. 
Le prix des marchandises importées, exprimé en francs, a 
considérablement augmenté ; et le volume des importations a 
grossi malgré les difficultés que les transports ont rencon- 
trées dans le Bas-Congo. D'après les statistiques, la valeur 
des marchandises introduites dans la Colonie était de 
71 1/2 millions en 1913, de 268 3/4 millions en 1922. 

Progression du trafic, augmentation des prix, relèvement 
des tarifs ; il semble qu'à l’heure actuelle les droits d'entrée 
doivent produire six fois pus qu'en 1913. La recette fut alors 
de 6 millions ; nous pouvons l'estimer à 36 millions pour 1925. 
L'administration prévoit que cette estimation sera dépas- 
sée, comme elle l’a été déjà en 1924. 
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Quant aux droits de sortie, l'Etat Indépendant, y chercha 
une compensation pour les restrictions imposées aux tarifs à 
l'entrée. La plupart furent supprimés ou réduits sous le Gou- 
vernement de M. Renkin, pour favoriser la production et 
pour permettre aux produits congolais de mieux soutenir la 
concurrence sur les marchés internationaux. Cependant, en 
décembre 1917, une taxe uniforme (de 3 % à l'origine, de 
2 % depuis 1920) fut établie sur toutes les sorties, sauf pour 
l'ivoire qui reste soumis à un régime spécial : cette taxe a le 
caractère d'un impôt sur le chiffre d’affaires des entreprises 
d'exportation, ét son incidence dans la plupart des cas, est 
celle d’une taxe de transmission dont le fardeau se répartit 
entre le producteur et tous les intermédiaires. 

Comme la base des perceptions a varié, le produit des 
droits de sortie, en 1913, ne fournit pas d'indications quant à 
la recette probable en 1925. 

Si nous évaluons à 1 million, ainsi que le fait le budget, les 
droits de sortie sur l’ivoire, (non compris la taxe domaniale 
sur l'ivoire, perçue à la sortie,) il semble que la perception 
sur les autres marchandises exportées doit fournir au moins 
8 millions. En effet, la valeur des exportations en 1924, autres 
que l’ivoire, est estimée à près de 700 millions, et la taxe de 
2 % produirait donc près de 14 millions n'était qu'elle est 
appliquée à des valeurs conventionnelles, notablement infé- 
rieures à celles qui sont portées dans les statistiques doua- 
nières. … | 
_ Pour les produits miniers, une modération des taxes se justi- 
fie, du reste, par le fait que la plupart des entreprises minières 
paient, par ailleurs, à l'Etat, sous diverses formes, des rede- 
vances relativement élevées. 

Le copal comme l’ivoire, ne pourrait-il être considéré com- 
me un « trésor » à l'égard duquel l'Etat possède des droits” 
particuliers ? Une taxe spéciale frapperait ce produit à la 
sortie. Rendue variable de façon à stabiliser les prix payés à 
l'indigène, elle alimenterait un fonds sur lequel des primes 
à la sortie seraient prélevées dans l'événement d’une crise 
commerciale. | 
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Les services des entrepôts publics sont susceptibles d'un 
développement notable. Actuellement, l'Etat n’y reçoit des 
marchandises qu'à titre transitoire, en attendant leur dédouane- 
ment. Des magasins, établis en vue spécialement du warran- 
tage dans les principaux centres et lieux de transit, fourni- 
raient au commerce une facilité appréciable. Ils augimen- 
teralent manifestement la recette « entrepôts » ; mais ils 
occasionneraient, d'autre part, des dépenses nouvelles (1). 


3. —Revenus des capitaux y compris le produit de la régie 
des mines el produits accidentels. 


Voici la ventilation de la somme de fr. 35.060.500 inscrite 
à notre tableau : 


A. — Intérêts : 


a) sur fonds disponibles ……. 150.000 

b) sur fonds avancés ........ 3.036.000 3.186.300 
B. — Produits accidentels des ser- 

vices des Finances et de la 

JUSTICE NS LE NrIE ee AM _ 377.200 
C. — Produit de la Régie des Mines 24.000.000 
D. — Produit du Portefeuille ....…. 7.500.000 


Fr: : 35.060.500 


Les intérêts sur fonds avancés visent principalement la 
rémunération d'un prêt de 1.281.731 livres sterling et de 
2.645.280 dollars qui fut accordé, pendant la guerre, à la 
Compagnie du chemin de fer du Bas-Congo au Katanga pour 
qu'elle pût poursuivre, en dépit de la guerre, la construction 
et l'équipement de ses lignes. D'après les indications du bud- 
get, ces intérêts sont comptés à 5 1/4 % l'an sur les sommes 


(1) Une somme d’environ 1,300,000 francs est prévue au budget des 
Dépenses extraordinaires pour la construction d’entrepôts. 


{ 


CHAPITRE II. — LE BUDGET DES VOIES ET MOYENS 45 


prêtées en monnaies étrangères converties en francs à des 
taux de très peu supérieurs à la parité monétaire. En consé- 
quence, la recette prévue n’est que de fr. 2.523.000. 

Nous ignorons si des accords intervenus depuis la guerre 
interdisent à la Colonie de réclamer au B. C. K. l'équivalent 
au cours du jour des intérêts libellés en livres et en dollars. 
Sans quoi, elle pourrait enregistrer cette année aux changes 
actuels, une recette additionnelle de plus de 7 millions. A noter, 
toutefois, que, sans cet avantage accordé au B. C. K., le 
Trésor Colonial eût pu être appelé à parfaire le dividende 
de 6 % qu'il garantit sur les 100 millions d’actions privilégiées 
de cette compagnie. 

L'évaluation des 24 millions pour la part du Trésor dans 
les bénéfices nets de la Régie des Mines, déduction faite de pré- 
lèvements pour les amortissements, réserves et tantièmes, 
paraît fondée sur les prévisions du Comité préposé à ce ser- 
vice. Nous trouvons, en effet, cette même estimation dans le 
Rapport sur la Régie pour l'exercice 1922, qui émane de ce 
Comité et que le Gouvernement a présenté aux Chambres en 
décembre dernier. La production d’or prévue pour 1924 est 
de 3.400 kilos, soit un peu moins que la quantité obtenue 
en 1917 et en 1918 ; elle est estimée à 38 1/2 millions de 
francs. Au change actuel, cette quantité d’or vaudrait environ 
1 1/2 million de plus. Une production plus forte peut être espé- 
rée pour 1925, malgré les difficultés que la Régie rencontre 
dans le recrutement et l’approvisionnement de ses travail- 
leurs. Quand le chemin de fer atteindra les champs aurifères 
et facilitera l’apport de matériel, l’exploitation des filons 
pourra être entreprise, et la production s’élèvera, nous assure- 
t-on, à près de 5.000 kilos. 

Enfin, porté en compte pour 7 1/2 millions, le Pod du 
Portefeuille parait considérablement sous-évalué. 

D'après le relevé publié en annexe au budget, le Porte- 
feuille comprend 82 participations diverses. Pour la plupart, 
il s’agit soit de fonds étrangers, soit de titres d'entreprises 
belges ou étrangères sur la gestion desquelles l'Administra- 
tion coloniale n’a aucune action. Valeurs, que tôt ou tard, la 
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Colonie liquidera, et qui, d'ailleurs, malgré leur diversité et 
leur nombre, n’interviennent que pour une faible part dans le 
produit du Portefeuille. Leur vente fournira un appoint appré- 
produit du Portefeuille. Leur vente fournira un appoint 
aux Recettes extraordinaires : par quoi, elle atténuera 
les charges de la Dette. 

Les participations de la Colonie dans la Société Forestière 
et Minière et dans l Union Minière, sont d’un rendement im- 
médiat et considérable. Cependant, pour la seconde, les divi- 
dendes ne sont percus qu'à l'intervention du Comité Spécial 
du Katanga, dont la gestion absorbe une grande partie des 
revenus. Du resle, le Trésor participe au succès de toutes 
les entreprises minières : le Comité Spécial ou la Colonie 
même en ont recu et recevront des titres dont les dividendes 
tiennent lieu de redevances minières. 

La Banque du Congo fournit actuellement au Trésor Colo- 
nial, pour prix de son privilège d'émission, plus d'un million 
et demi par an; cet émolument augmentera vraisemblable- 
ment avec l’essor commercial du Congo. 

Enfin, la Colonie possède pour un montant nominal très 
élevé, des actions de capital ou de jouissance, dans les prin- 
cipales entreprises de transport. Elle y a investi, d'ailleurs, 
plus de 215 millions. D'autre part, le Trésor a garanti un 
minimum d'intérêt aux actionnaires ou obligataires de certai- 
nes entreprises qu’il peut être utile d'exploiter à perte pour 
le développement de la Colonie. On peut espérer que le rende- 
‘ment de ses parlicipations dans les plus prospères de ces 
Compagnies ne sera pas inférieur aux débours que les garan- 
ties occasionnent. (Au budget de l'exercice en cours, la dé- 
pense de ce chef ést évaluée à plus de 6 millions.) 

Déjà pour l'année 1924, le revenu du portefeuille a fourni 
16 3/4 millions. 


Les impositions direcles el taxes, autres que l'impôt indi- 
gène, sont évaluées à notre tableau à fr. 11.604.500. Dans ce 
total, «l'impôt sur les quatre bases » intervient pour 2.445.000 
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francs, «l'impôt sur les revenus des professions et des socié- - 
tés » pour 8.017.000 francs. 

L'impôt sur les quatre bases, — contribution pour laquelle le 
rôle est établi d'après le personnel blanc, le personnel noir, 
les constructions, et les terrains non bâtis dans les agglomé- 
rations, — paraît susceptible d'un rendement plus élevé : il a 
produit fr. 1.290.000 en 1918 ; il pourrait, semble-t-il, fournir 
actuellement 4 millions au moins. Si le taux des perceptions 
était augmenté, ne fût-ce qu’en raison de la moins-value de la 
monnaie, -les intéressés y trouveraient difficilement à redire. 

D'autre part, l'imposition des revenus professionnels, autres 
que les bénéfices des entreprises commerciales et industrielles, 
provoque des critiques peut-être fondées. Si elle n’entrave pas 
des recrutements déjà difficiles, elle oblige l'employeur à des 
augmentalions de traitement. Etablie au Congo en 1920, elle 
est contraire à la pratique des Possessions britanniques com- 
parables à notre Colonie. Il faut reconnaître cependant que 
le barème progressif actuellement en vigueur est très modéré ; 
le revenu est exempt jusqu’à 6.000 francs et le taux maximum, 
de 5 %, n'est applicable qu'à la partie qui dépasse 52.000 fr. 
Le produit est d'environ 1 million, dont les fonctionnaires 
acquittent le quart. 

L'impôt sur les revenus des sociétés est évalué au budget 
à 5 millions, montant qui, paraît-il, est quelque peu dépassé 
pour l'exercice 1924. Dans la pratique, il n’est perçu que sur 
les bénéfices distribués. 

La ventilation des profits réalisés au Congo d'avec ceux 
qui sont réalisés et taxés dans la Métropole, occasionne des 
difficultés. Des négociations sont en cours avec le Trésor. 
belge pour assurer au Trésor Colonial le bénéfice entier des 
impôts sur les dividendes et coupons d'intérêts payés Re les _ 
sociétés qui opèrent au Congo. 

Il faut espérer que, comme par le passé, les bénéfices que 
ces sociétés mettent à la réserve, sous une forme quelconque, 
seront exempts d'impôts : dans un pays neuf, où, plus qu'ail- 
leurs, les entreprises sont exposées à des difficultés impré- 
visibles la constitution d’amples réserves doit être favorisée, 
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et l'économie de la Colonie profite des capitaux qui y restent 
engagés au lieu d’en être distraits à titre de dividende. 

L'impôt sur les bénéfices distribués, avec l'impôt sur les qua- 
tre bases et les patentes, dont les taux pourraient être relevés, 
fournissent au Fisc congolais un système d'impositions direc- 
tes, commode et suffisant. Avec un ajustement des taux, leur 
produit s’élèvera vraisemblablement, dans un avenir pro- 
chain, à 5 ou 6 millions de plus que la somme (fr. 11.600.000) 
prévue au budget. 


Les recettes domaniales sont estimées à fr. 2.332.000 : 
fr. 1.500.000 pour l’ivoire acquis à l'Etat ; fr. 832.000 seule- 
ment pour les ventes et locations de Eire 

Bien que la vente de terres constitue une aliénation d' ue 
le domaine de la Colonie est si vaste qu’il sera permis, d'ici 
longtemps, de considérer le prix des terrains comme une 
recette ordinaire. 

Une colonisation plus intense nécessitera peut-être le con- 
cours de l'Etat dans l’organisation du crédit foncier et du 
crédit agricole. Moyennant des facilités de paiement, les 
ventes de terres domaniales pourront fournir au Trésor des 
recettes notables. à 

En 1923, la vente de l'ivoire acquis à l'Etat a produit, non 
pas fr. 1.500.000, comme le budget l’a prévu, mais fr. 3.372.090. 


* K * 


Avant de parler des recettes exceptionnelles, il ne reste à 
mentionner que le produit des services publics et les rem- 
boursements : les recouvrements en réduction de dépenses, 
évalués à fr. 12.106.500 dans notre résumé du budget. 

Ne citons que pour mémoire les perceptions du Service de 
l'hygiène (fr. 1.043.000) : hospitalisation, vente de médica- 
ments ; du Service de la justice (fr. 600.603) : amendes, frais 
de justice, etc. ; des Services d'éclairage, de distribution d’eau, 
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d'inhumations (fr. 244.506) ; le minerval et le produit du tra- 
vail des écoles (fr. 339.000) ; les recettes des Conférences 
populaires ; le produit du portefeuille de la Caisse d'Epargne 
qui vient en atténuation des intérêts payés par le Trésor pour 
le compte de cette institution (fr. 60.000). Autant de recettes 
qui augmenteront en raison directe de l'extension des servi- 
ces, et partant de la dépense qu'ils nécessitent. 

Mais arrêtons-nous davantage à quatre services d'un carac- 
tère plus nettement productif. 


1° Les postes, télégraphes et téléphones. 


La dépense est évaluée au budget à fr. 8.453.500 ; la recette 
à fr. 4.374.000. | 

En 1923, la recette s’est élevée à fr. 5.430.720. Ne fût-ce 
qu'en raison de récentes augmentations de tarifs, cette som- 
me sera, sans doute, dépassée en 1925. Le service sera néan- 
moins en déficit. 

N'oublions pas que la Colonie s’est imposé un très grand 
effort pour faciliter les communications dans son vaste terri- 
toire et avec la Métropole. La télégraphie sans fil notamment, 
dont le rapport direct est faible, coûte près de 3 millions. 

Un réseau complet de moyens de communications est néces- 
saire à la conduite des services administratifs, et 1l fournit 
une aide importante aux entreprises commerciales. Comme 
le réseau routier, 1l vaut surtout par les avantages indirects 
qu'il procure à l'Etat. D'ailleurs dans la Nigérie, pour citer 
encore l’exemple de cette colonie, les postes et télégraphes, 
d'après le budget de 1924/25, occasionnent une dépense de 
175.000 livres sterling, et la recette n'est estimée qu'à 76.500 
livres sterling. 

Des services étendus pour un public restreint : le déficit est 
inévitable ; mais la dépense ne grandit pas en proportion du 
nombre des usagers, et le mali s'atténuera avec l’augmen- 
tation de la population blanche. 
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2° Les transports. 


Les mêmes considérations justifieraient l'exploitation à 
perte des moyens de transport et de communication, par 
eau, par rail ou par automobiles. Si ces services sont confiés 
à des entreprises privées, le sacrifice pour le Trésor prendrait 
la forme d’une subvention. Dès à présent, le budget prévoit, 
en faveur de la Compagnie Belge Maritime du Congo, des 
subsides qui s'élèvent au total à fr. 712.500. 

Cependant, la recette du chemin de fer du Mayumbe y est 
évalué à fr. 1.606.000, pour une dépense de fr. 1.567.300 ; le 
produit des transports sur les routes automobiles des Uele à 
fr. 2.250.000 pour une dépense de fr. 2.057.000. Les crédits, 
il est vrai, ne couvrent aucun aïmortissement et il paraît 
douteux que les résultats de ces exploitations soient aussi favo- 
rables que le budget l'indique. 


3° La dépense de l'imprimerie de Boma est estimée à 
fr. 429.300 ; la recette à fr. 332.800. Mais la recette comprend- 
elle le prix de toutes les fournitures livrées à l'Administration ? 


4° Enfin, parmi les « Stations agricoles exploitées en 
régie », que le budget distingue des « Stations expérimen- 
tales », celle de Yamgambi-Gazi est présumée devoir coûter 
fr. 277.500, non compris les amortissements, ni les charges 
financières sur le capital engagé, pour une recette de 
fr. 178.000 : celle de Barumbu, coûterait fr. 167.800 et pro- 
duirait fr. 37.000. Si ces stations n'ont pas d'objet expéri- 
mental ou éducatif, n’y aurait-il pas lieu soit de les réaliser, 
soit de les exploiter de facon à couvrir la dépense ? 


XX X 


Les recettes exceptionnelles, évaluées à fr. 15.500.000, com- 
prennent pour fr. 500.000, un « prélèvement sur le fonds 
monétaire », et, pour le surplus, une « avance » du Trésor 
belge pour les dépenses d'outillage de la Colonie. 
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1° Le bénéfice de la frappe, constitue une recette normale 
de l'Etat. 

Mais il s’agit ici, en ordre principal, d'émissions provi- 
soires, pour lesquelles l'excédent de la valeur faciale sur le 
coût ne peut être considéré comme un profit définitif. 

En effet, les monnaies divisionnaires en nickel, — jetons 
d’un franc et de cinquante centimes —, ne sont mises en 
circulation qu’à titre temporaire. Il paraît assez légitime de 
porter à un compte d'ordre, comme on l'a fait dans notre 
budget, les frais de fabrication, de transport et de distribu- 
tion : on peut, en effet, admettre qu'au moment du retrait, la 
valeur du métal récupéré et le bénéfice acquis sur les pièces 
égarées, compenseront ces débours. Mais il serait imprudent 
d'inscrire aux Voies et Moyens le bénéfice transitoire de la 
frappe. | | 

Notons, toutefois, que jusqu’à leur retrait, ces jetons four- 
nissent au Trésor Colonial des disponibilités à bon compte, 
en lui permettant d'opérer des paiements pour le quadruple 
environ de la dépense exposée. 

Grâce à la diffusion des espèces parmi les indigènes, et au 
développement des échanges commerciaux, la colonie paraît 
pouvoir absorber, aux taux actuels des prix et des salaires, 
de nouvelles émissions de jetons, pour environ 20 millions de 
francs par an ; et cette faculté d'absorption pourrait bien se 
maintenir Jusqu'au moment où les circonstances permettront 
à nouveau la mise en circulation de monnaies d'argent. Fait 
dont 1l faut tenir compte dans l'estimation des sommes que la 
Colonie aura à emprunter pour couvrir l'excédent de ses 
décaissements sur ses recouvrements. 

Au contraire, des monnaies divisionnaires en nickel, le bil- 
lon procure un bénéfice certain : s’il est retiré de la circula- 
tion, 1l sera remplacé par des espèces de même métal, et les 
frais de la frappe nouvelle seront vraisemblablement com- 
pensés par le montant des pièces égarées. 

C’est le bénéfice réalisé sur les frappes de billon qui est 
évalué au budget à 500.000 francs. Dans les circonstances 


actuelles, il est douteux que le profit, s'il y en a, atteigne ce 
montant. 
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2 Que dire de l'avance de fr. 15.000.000 que, depuis 1921, 
le Trésor belge fait chaque année au Trésor Colonial ? 

Avances sans intérêt et sans terme, ces versements ressem- 
blent singulièrement à des subsides à fonds perdus. 

Le Législateur belge a voulu « faire quelque chose » pour 
le Congo, il a tenu à attester que la Belgique n'est pas une 
marâtre pour sa colonie, mais qu'elle est prête, au contraire, 
malgré la dureté des temps, à lui prodiguer son concours. 
Son gesté part d'un bon sentiment. Mais quelle en est l'utilité? 

Le Législateur a-t-il raisonné comme suit : 

« Il importe que la Colonie ait un budget en équilibre, mais 
ses charges fiscales ne peuvent être augmentées sans incon- 
vénient. L'insuffisance des recettes est évaluée à 15 millions ; 
la Belgique comblera le déficit. » | 

Il n'y à pas apparence que le Parlement se soit soucié 
d'équilibrer le budget du Congo ; il n’a pas hésité à le voter 
tel qu'il lui était présenté, avec un déficit considérable, et il 
a accordé depuis des crédits supplémentaires sans se pré- 
occuper des ressources qui les couvriraient. 

Le Législateur a-t-il voulu, en vue de la défense de notre 
franc, éviter ou restreindre le recours à l'emprunt, pour des 
dépenses ordinaires, l'émission d'obligations qui n'auraient 
pas comme contre-partie un actif durable ? Le but serait atteint 
si les fonds fournis au Congo par le Trésor belge étaient pré- 
levés sur les recettes ordinaires de la Belgique. Mais c’est 
au budget belge des Dépenses extraordinaire que les avances 
sont imputées ; la Belgique contracte donc des emprunts pour 
des dépenses ordinaires de la Colonie. 

Manifestement, la subvention du Trésor belge aura pour 
effet de faciliter l'équilibre du budget congolais le jour où 
l'on jugera opportun d'établir une balance entre les recettes 
et les dépenses. Jusqu'à l'exercice 1925 inclus, la Colonie a 
reçu de la Belgique 75 millions. Si elle continue à être dispen- 
sée de rembourser cette somme et de payer des intérêts sur 
celle-ci, ses charges annuelles, au chapitre de la dette reste- 
ront allégées de 4 1/2 à 5 millions. Appoint appréciable, mais 
non pas d’une importance décisive. Le 
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* + + 


Nous venons de passer en revue les principales recettes 
portées au Budget des Voies et Moyens. Quelles conclusions 
tirer de cet examen ? 


1° Les prévisions pour l'exercice en cours ont été établies 
en 1923. Selon toutes probabilités, elles seront dépassées 
d'environ 40 millions ; 


2 Le rendement, exprimé en francs, des principales sour- 
ces de revenus, doit nécessairement varier avec la valeur du 
franc. Il en est ainsi notamment du produit des mines d’or et 
de toutes les perceptions proportionnées aux prix. 

Sous la réserve d’une amélioration notable de notre change, 
la recette globale, — la somme des francs perçus —, croîtra 
au delà du montant actuel, en raison : ; 

a) Du développement du commerce tant extérieur qu'inté- 
rieur ; 

b) De la multiplication des établissements européens ; 

c) Des ressources plus abondantes et du nombre plus grand 
des contribuables indigènes ;. 

d) De la prospérité des entreprises dâns lesquelles le Trésor 
Colonial possède des participations, et d’une mise en valeur 
plus intensive des mines d'or. 


3° Les dépenses qui renforceront l'occupation territoriale 
seront rapidement couvertes par une perception plus régulière 
de l'impôt indigène. | 

Toute dépense qui contribue efficacement soit à améliorer 
les conditions d'hygiène soit à augmenter les besoins ou les 
ressources des populations indigènes, produit une répercus- 
sion immédiate sur l'expansion commerciale, au point que, 
d'ordinaire, elle procure au Trésor, un supplément de recettes 
qui suffit à la défrayer. 

Spécialement au chapitre des « remboursements », la recette 
est corrélative au développement des services publics ; 
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4° Le capital à engager dans les grands travaux publics, 
qu'il soit emprunté par la Colonie ou sous la garantie de 
celle-ci, occasionnera une augmentation des dépenses annuel- 
les au chapitre de la Dette. Mais pendant la période de cons- 
truction, les travaux créent un mouvement d’affaires qui com- 
pense une partie au moins des charges additionnelles, et, par 
la suite, s'ils sont d’une tilité réelle, leur rendement direct et 
indirect peut être présumé approximativement égal à ces 
charges ;: 


5° Sous la réserve indiquée au 2°, 1l ne paraît pas exagéré 
de prévoir, pour 1926 déjà, une recette de près de 200 mil- 
lions, non compris toute subvention qu'il plairait à la Belgique 
de fournir à sa Colonie ; et bien qu'il soit toujours périlleux 
de pronostiquer à longue échéance, il semble que, dès 1930, 
la recette atteindra aisément 250 millions. 


e Te MUR à 


La législation et la pratique fiscales du Congo doivent être 
pénétrées de l'esprit le plus libéral ; il s’agit de ne point 
décourager les travailleurs indigènes, et d'ajouter, par la mo- 
dération et la discrétion du fisc, un attrait à la carrière colo- 
niale et au placement de capitaux dans des entreprises congo- 
laises. 

En s'inspirant de ces principes, le Gouvernement ne mettra 
point en péril la stabilité financière de la Colonie. 

Le Congo possède de magnifiques ressources naturelles : 
il est déjà doté d’une Administration remarquablement agen- 
cée, dont il suffira de compléter les cadres. Grâce à un système 
fiscal bien ordonné et généreux, avec une politique hardie de 
développement économique et de progrès administratif, la 
Colonie est assurée de pouvoir couvrir, d'année en année, 
toute saine dépense matériellement possible au moyen de la 
moisson qu'elle tire de son propre fonds. 


Juin 19925. 
Max Horx. 


CHAPITRE Ill. 


La Dette Publique et le crédit de la Colonie. 


La mise en valeur des pays neufs exige parfois une mise 
de fonds que leurs ressources ordinaires ne peuvent procurer; 
on ne formule donc qu'un truisme en disant que, dans les 
colonies, il n’est pas contraire à une saine politique financière 
de recourir à l'emprunt pour toute une série de dépenses, 
même ordinaires. Il faut bien s'établir et créer, souvent de 
toutes pièces, les organes nécessaires à la vie admimistrative 
et économique du pays. 

Jusqu'à ce jour, le Gouvernement a recouru à cette pra- 
tique. Le budget 1924-25 en fournit encore la trace, puisqu'il 
fait solder par l'emprunt environ 20.000.000 de dépenses 
ordinaires. | 

Cependant, l'intervention de l'emprunt dans les dépenses 
ordinaires ne peut, sans danger, se poursuivre indéfiniment, 
c'est la politique du moindre effort et il est bon que les Gou- 
vernements s’habituent à régler le train de vie du pays aux 
ressources ordinaires de celui-ci. À recourir toujours à l’em- 
prunt pour des dépenses qui ne sont pas directement produc- 
tives, on atteindrait vite la limite du crédit. Nous connaissons 
des colonies qui se trouvent aux prises avec de très grandes 
difficultés parce qu’elles ont manqué à cette règle. 

On l’a vu par le chapitre précédent, la situation financière 
de la colonie est meilleure que ne le laisse apparaître le bud- 
get de 1924-25. Ses ressources ordinaires seraient, dès à pré- 
sent, suffisantes pour couvrir toutes les dépenses ordinaires 
correspondantes aux charges d'administration régulières que 
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les moyens d'action dont dispose le Gouvernement lui donnent 
la possibilité d'assumer. 

En d’autres termes, le budget des dépenses ordinaires de la 
colonie, même largement améliorée comme :il a été suggéré 
dans le chapitre premier, pourrait désormais se solder sans 
recours à l'emprunt. 

Le Gouvernement peut donc, et doit, réserver l'emprunt 
pour les seules dépenses réellement extraordinaires et autant 
que possible productives. | 

Cependant, si les prévisions de notre étude ne correspon- 
daient pas tout à fait aux réalités et si, pendant quelques temps 
encore, il fallait recourir à l'emprunt pour régler le déficit des 
dépenses et des recettes ordinaires, il conviendrait d'établir, à 
côté du budget ordinaire et du budget extraordinaire, un troi- 
sième budget intitulé : « budget des dépenses exceptionnelles », 
On y grouperait les prévisions des dépenses qui ont un certain 
caractère de périodicité, sans être toutefois des charges ordi- 
naires de l'administration, ni des dépenses directement pro- 
ductives et de premier établissement. Ce budget serait aussi 
alimenté par l'emprunt. 

Nous y rangerions, notamment, les frais ou une partie dés 
frais de la création ou de l'entretien de certaines œuvres 
d'assistance médicale, et d'éducation des noirs. Pendant plu- 
sieurs années, beaucoup de dépenses seront encore à faire 
dans ces domaines et, comme elles tendent à assurer à la 
colonie une population nombreuse, saine, et professionnelle- 
ment apte à concourir à la mise en valeur du pays, on reste- 
rait dans les règles d'une saire politique financière, en en 
mettant la charge à Femprunt. 

Le mérite de la méthode ici préconisée serait que chaque 
année le Gouvernement serait obligé de vérifier de près si 
«les dépenses exceptionnelles » ne peuvent faire l’objet soit 
de compression, soit de suppression, soit de normalisation. 


La situation financière de la colonie offre un autre avan- 
lage encore. 
Après plus de quarante ans d'existence, la colonie qui pos- 
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sède déjà tous les organes d’une vie administrative et écono- 
mique puissante, nous ne citerons que ses 3.000 kilomètres de 
voies ferrées, son réseau téléphonique et télégraphique, sa 
marine (par sa participation dans l'Unatra), n’a virtuellement 
pas de dettes. Celles-ci, nous en faisons le relevé dans l'annexe 
III, s'élèvent bien à 772.000 millions environ (1); mais en 
regard vient s’aligner le milliard et demi qui représente la 
valeur de son portefeuille (nous en donnons aussi le relevé à 
l'annexe IV). 

La situation financière de la colonie est donc exception- 
nelle. Elle dispose de tous les éléments d’un crédit privilégié ; 
en le mettant judicieusement en relief, elle pourrait se procu- 
rer, aux conditions les plus favorables, les ressources consi- 
dérables qui lui sont encore nécessaires pour poursuivre 
l'équipement du pays (2). 


# %# + 


Plusieurs règles commandent l'émission et l'emploi des 
emprunts que nous appellerons d'équipement de la colonie. 
Celles que nous donnons ici sont empruntées, pour la plupart, 
au très intéressant rapport que M. Van den Ven avait donné 
au Congrès colonial de 1920 sur l’économie générale du bud- 


get colonial (3). 


I. Le régime des petits emprunts, des petits paquets, émis 
au fur et à mesure des circonstances doit être condamné. II 
favorise l'improvisation et le gaspillage. 

Les allocations annuelles prélevées sur le budget belge, 
auxquelles on a recours depuis quelques années tomberaient 
sous ce reproche, si elles ne constituaient que des prêts faits 
par la métropole à la colonie et portés au passif de son 


(1) On verra, en consultant l’annexe IIT,que ce chiffre est obtenu en cal- 
culant à un cours réduit la dette que la Colonie a vis à vis de l'Angleterre, 
Calculée au cours du jour, le chiffre serait grossi d'environ 270 millions, 

(2) Voir à ce sujet le beau rapport à la Chambre du baron Tibbaut sur 
le budget du ministère des colonies pour 1995. 

(3) Compte-rendus du Congrès pages 348 et suiv, 


! 
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compte. Déjà au Congrès Colonial de 1920, M. Van den Ven 
les avait blâmées. 


À 


if Un grand ou de grands emprunts, englobant tout un 
programme de dépenses, sont de loin préférables. 


III. Mais ces programmes et les plans de réalisation finan- 
cière doivent être étudiés avec soin et fixés avec une préci- 
sion suffisante pour permettre aux pouvoirs compétents de 
contrôler leur exécution et le bon emploi des deniers de l'Etat. 


Ces deux derniers points appellent une explication. 

Un emprunt donne naissance à trois opérations diflérentes : 

1° L'organisation de l'emprunt et la détermination de son 
affectation ; 

2° La détermination des modalités de l'émission et la réu- 
nion des fonds ; 

3° Les crédits à prévoir au budget pour l’utilisation de 
ceux-Cl. 

C'est la première de ces opérations qui seule est envisagée 
ici. La seconde le sera plus loin. 

Quant à la troisième, elle sera traitée dans le chapitre sui- 

vant. 

= Le lancement de grands emprunts serait peut-être, 
en ce moment difficile ; au surplus, le Gouvernement 
n'aurait que faire de vastes accumulations de fonds. 
L'observation en a déjà été faite ailleurs, les dépenses annuel- 
les du Gouvernement, en matières de travaux publics, sont 
limitées par plusieurs facteurs : la main-d'œuvre, la collabo- 
ration d'européens et les moyens de transports pour citer 
les trois principaux. 

Aussi, quand nous préconisons un grand où de grands emi- 
prunts, nous ne demandons pas que les fonds qu'il compor- 
tent soient réunis et mis, en une fois et de suite, à la disposi- 
tion du Gouvernement. Nous demandons qu'en vue soit 
d'un grand travail déterminé, soit d’une série de tra- 
vaux dont l'exécution doit s'effectuer en un certain 
nombre d'années, on organise un grand emprunt ou 
de grands emprunts dont les ressources seraient unique- 
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ment affectées à ces travaux et qui feraient l’objet d'émissions 
successives au fur et à mesure des besoins et de l'avancement 
des travaux. 

La loi du 21 août 1921 qui a autorisé la colonie a exécuter 
des travaux publics avec ses ressources extraordinaires et a 
autorisé le Ministre des Colonies à émettre des obligations de 
la Dette publique congolaise jusqu'à concurrence d'un pre- 
mier capital de 300 millions de francs, n’a pas fait autre 
chose. 

Le mérite de cette politique est qu'elle impose la méthode 
et la suite des idées dans la mise en valeur de la Colonie, 
car, elle ne se conçoit pas sans un programme d'ensemble. 

Cependant, du point de vue financier, elle n'est efficace 
qu'à une condition, à savoir : que l'affectation du ou des em- 
prunts soit déterminée avec précision, ce qui suppose une 
étude préalable et minutieuse des différents objets de la 
dépense. Le Parlement, qui autorise l’'emprünt, doit connaître 
exactement à quoi il servira, combien tel travail coûtera; les 
autorités, qui exécutent, doivent être tenues par ces prévi- 
sions, elles ne peuvent les dépasser sans revenir devant le 
Parlement. Les prêteurs eux-mêmes aiment bien de savoir 
approximativement à quoi doit servir leur argent. 

Cette méthode est suivie pour les grands emprunts colo- 
niaux français ou anglais. 

Une loi du 19 août 1920 à organisé, pour le Maroc, un 
grand emprunt de fr. 744.140.000. Mais elle a soin de spéci- 
fier que telle quotité de cet emprunt servira à telle fin, telle 
autre à telle autre. Ceux qui ont suivi les vicissitudes du che- 
min de fer de Brazzaville à Pointe Noire sont au courant des 
nombreuses lois qui sont intervenues pour autoriser les em- 
prunts nécessaires à la réalisation de cette entreprise et les 
précisions que les autorités ont dû apporter au Parlement pour 
en obtenir le vote. 

Il faut, sans doute, se garder d'un excès de minutie qui 
entraverait la bonne marche des travaux; une certaine liberté 
d'appréciation est nécessaire aux agents d'exécution; mais, 
appliquée avec une certaine largeur d'esprit, la pratique ici 
préconisée est la seule qui empêche l'improvisation, c’est-à- 
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dire le gaspillage, et qui assure le contrôle efficace des grandes 
dépenses de l'Etat. 

Qu'en est-il dans notre colonie? De grands travaux sont 
en voie d'exécution, d’autres sont projetés ; avons-nous à 
leur sujet un programme financier suffisant ? 

On n'oserait l’affirmer. 

La loi du 21 août 1921 a déterminé une série de grands 
travaux et de grandes dépenses extraordinaires à effectuer 
pour l'équipement de la colonie. Elle a eut un mérite, c'est 
qu'elle a fixé un plan et a mis fin à de longues discussions. 
Mais il suffit de lire cette loi pour se rendre compte qu’elle 
ne répond pas tout à fait aux données d’une bonne politique 
financière. 

En voici le texte : 


« Z, — Le Ministre des Colonies est autorisé à procéder à l’exé- 
» cution d'un programme de travaux d'utilité publique comprenant : 
» 1° La construction du chemin de fer du Stanley-Pool au Bas- 
» C'ongo; 

» 2 Le parachèvement et l'augmentation de l'outillage du chemin 
» de fer des Grands Lacs. Eventuellement, l’étude et la construction 
» de la section Kabalo-Kongolo; 

» 8° L’achèvement du chemin de fer du Katanga vers le Nord, de 
» Bukama à un point navigable du Lualaba; 

» 4° L'extension des balisages, l'achat d’un matériel de draguage, 
» l'amélioration, la construction et l'outillage des ports fluviaux, 
» l'étude et l’aménagement des voies navigables; 

» 5 L'augmentation du capital de la Société Nationale des Trans- 
» ports fluviaux, notamment pour l'extension du service sur les 
» petites rivières; 

» 6° Le raccordement des centres industriels du Katanga aux régions 
» du Sankuru et du Kasaï (chemin de fer du Bas-Congo au Ka- 
» tanga) ; | 
» 7 L'étude et la construction d’un chemin de fer reliant le fleuve 
» Congo entre Stanleyville et Bumba à la région des mines d’or 
» de Kilo et Moto; 

» 8 L'amélioration de la voie et de l’équipement du chemin de 
» fer du Mayumbe et l'aménagement du port de Boma; 
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» 9° La construction du premier tronçon du chemin de fer de Ben- 
» guela en territoire belge; 

» 10° La construction d’un réseau routier et son armement en moyens 
» de transports mécaniques, à raison d'environ 10 millions de francs 
» par province; 

» 11° Les travaux publics et sanitaires dans les centres urbains, 
» les quartiers indigènes, voiries, d'istribution d’eau, éclairage, 
» organisation du travail, sécurité et hygiène des travailleurs. 

» Î1. — Pour l'exécution des travaux indiqués ci-dessus, le 
» Ministre des C'olonies est autorisé à émettre des obligations de 
» la dette publique congolaise jusqu'à concurrence d'un premier 
» capital de 300 millions. 

» Ces obligations seront émises par tranches successives, au fur 
» et à mesure des besoins, en vertu d’'arrétés royaux qui détermine- 
» ront la date et les conditions des émissions. 

» Le rapport annuel aux Chambres contiendra un exposé des 
» travaux exécutés sur les crédits accordés et un aperçu dés tra- 
» vaux et dépenses à engager dans le cours de l’exercice suivant. 

» III, — L'exécution des travaux pourra étre assurée soit par la 
» Colonie ou pour son compte, soit par la participation de la 
» C'olonie dans la constitution des ressources financières des sociétés 
» concessionnaires ou chargées de l'exécution des travaux, soit par 
» la reprise des lignes concédées et leur transformation.» 

Comme on le voit, on ne trouve dans cette loi aucune spéci- 
fication, aucun détail. 

La reconstruction du « Chemin de fer du Congo » combien 
coûtera-t-elle ? et le parachèvement des chemins de fer des 
Grands Lacs ? Et le chemin de fer du Bas-Congo au Katanga ? 

Une question identique serait à poser pour chacun des 
points du programme indiqué par la loi. 

La même imprécision règne sur l’organisation financée 
de l'emprunt. Quand et comment sera-t-il amorti ? À quelles 
échéances escompte-t-on les revenus des grands travaux ? etc. 

Il y a bien sur certains de ces points des déclarations des 
Ministres des Colonies, mais ces déclarations n’ont guère 
qu'un caractère officieux, elles ne lient pas les pouvoirs 
publics. Elles n’empêchent pas de faire et de défaire les pro- 
jets d'exécution comme on le veut, au gré des circonstances. 
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Les budgets annuels parent-ils au moins à ces lacunes ? 

Ici encore, recourons aux textes. 

Voici comment est formulé le chapitre du budget extraordi- 
naire qui accorde pour les années 1925-1926 les crédits néces- 
saires à l'exécution de la partie du programme de la loi 
de 1921 prévue pour cette période. 


» Travaux d'utilité publique autorisés par la loi du 21 août 1921, 
»'à concurrence d’un premier capital nominal de 300.000.000 de 
» francs. » 

Quatrième crédit destiné à l’entreprise des grands travaux publics 
d'utilité générale: chemins de fer, routes, transports fluviaux, ports, 
AIVETSE SN EN NN RE RS SOS SET I TE de 85.883.090 

1° Chemin de fer de Matadi-Léopoldville : 

Fonds de transformation de la ligne (convention du 9 novembre 
1921, approuvée par décret du 30 juin 1922) et développement du 
port de Matadi. 
2° Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga : ; 

Fonds de construction destiné à l’exécution de cette entreprise 
(section Bukama-Ilebo). 
3° Chemin de: fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs africaivs: 

Exécution du programme fixé par la convention du 9 novembre 
1921, approuvée par décret du 30 juin 1922. 

4 Chemins de fer vicinaux de l'Uele : 

5 Souscription à l’augmentation du capital de la Société Nationale 
des transports fluviaux. 

6 Balisage, dragage,amélioration des voies navigables, construc- 
tion ct outillage des ports fluviaux, aménagement des instai- 
lations de ces ports. 

Port de Kinshasa. 
7° Erograrime routier. 

8’ Travaux publics dans les centres urbains et quartiers indigènes, 
voirie, éclairage, distribution d’eau, etc. Transfert du siège 


du Gouvernement général et de ses services. 


Comme on le voit, le budget prévoit un crédit de plus de 
85 millions qui doit servir à toute une série de travaux sans 
qu'aucune spécification en soit donnée. Avec un pareil sys- 
tème, le contrôle est impossible. Il ne peut s'exercer qu'a 
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posteriori ; ceux qui sont chargés de l'exécution n’y trouvent 
aucun stimulant à l’économie. 

Au Congrès Colonial de 1920, M.Van den Ven avait déjà pré- 
senté des suggestions dans le sens de ces observations et il 
avait parfaitement dégagé les dangers de la création d’em- 
prunts mal étudiés. Aussi préconisait-il un premier emprunt de 
300 millions qui servirait à parer à quelques dépenses extra- 
ordinaires particulièrement urgentes et à « faire l'étude appro- 
fondie nécessaire au développement ultérieur de la Colonie. » 

La création d’un grand ou de grands emprunîs coloniaux 
nécessite donc l'élaboration préalable et minutieuse d’ua pro- 
gramme d'utilisation des ressources à provenir de ces em- 
prunts. À ce sujet, nous aimons à reproduire ici les sages 
conseils que M. Van den Ven donnait au Congrès Colonial 
de 1920 : | 

« Dans l'élaboration de ce programme, disait-il (1), il con- 
» viendra d'observer la juste mesure. La mégalomanie en 
» cette matière serait aussi préjudiciable à la Colonie que 
» l’étroitesse des conceptions. L'une comme l’autre aboutirait 
» à compromettre son rendement futur.C’est par étapes succes- 
» sives qu’il faudra procéder : à chacune d'elles correspondra 
» une période de développement d’où résultera un accroisse- 
» ment de recettes et qui permettra, par conséquent, de répar- 


» tir de l'avant dans l'exécution d’un programme largement 
» Conçu. » | 


IV. — Au Congrès Colonial de 1920, la question fut longue- 
ment examinée de savoir s’il convenait que les emprunts de la 
Colonie fussent ou non conclus par la Métropole, ou par la 
Colonie seule, ou par la Colonie avec la garantie de la Métro- 
pole. La réponse nous paraît dépendre de la situation du 
marché et de la confiance des prêteurs dans l’avenir du Congo. 
C'est donc une question d'opportunité ; on peut être convaincu 
d’une chose, les autres parties de notre étude le montrent 
à suffisance, les ressources de la colonie lui donnent le moyen 
de porter sur ses seules épaules de larges emprunts. 

En fait, pour les emprunts antérieurs, sauf pour le dernier 


(1) Compte rendu du Congrès, page 357. 
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emprunt américain (loi du 6 mars 1925) (1) la Métropole n'a 
pas donné son aval. 

Il est cependant indéniable que les prêteurs trouveront tou- 
jours agréable de voir leurs titres garantis par les signatures 
conjointes et de la Colonie et de la Métropole. Pour celle-ci, 
à moins qu'on ne se lance dans une politique d'aventures, 
ce qui n’est pas dans la manière belge, les engagements 
qu'elle prendrait du fait de cette signature resteront de pure 
forme. Ils n’atteindraient pas le contribuable belge qui n’a, 
d’ailleurs, pas besoin de ce supplément de charge. 


V. — Depuis la crise des changes, les emprunts d'Etat sont 
devenus difficiles. Bien que le taux en ait constamment aug- 
menté, le public se montre méfiant vis-à-vis des placements 
à revenus fixes. On a paré, dans les entreprises privées, à 
cette désaffectation en créant des obligations à revenus fixes 
pour une partie et variables pour une autre. Cette modalité 
n’est pas d’une application facile pour les emprunts d'Etat. 
L'an dernier, le Gouvernement avait présenté un projet de 
décret créant la Caisse du Portefeuille. Une des missions de 
cette institution eut été d'émettre des emprunts sous la forme 
qui vient d'être dite. Ce projet de décret a été remis dans les 
cartons. Il nous paraît que c’est avec raison. L'institution 
envisagée eut compliqué les finances de l'Etat et diminué son 
crédit au profit de la Caisse du Portefeuille. Munie d'une indi- 
vidualité propre, elle eût tenu le Gouvernement sous sa dépen- 
dance bien plus qu'elle n’eut été sous celle du Gouvernement, 
quelques précautions qu’on ait prévues pour l’organisation de 
la Caisse. Quant aux emprunts à revenus en partie variable, 
leur réalisalion supposait des spécialisations délicates et diffi- 
ciles dans l’affectation des revenus du portefeuille, en même 
temps qu'elles s’accordaient mal avec l'indépendance et l'auto- 
nomie financière des Etats. | 

Ayant renoncé à cette combinaison, le Gouvernement en a 


(1) IL est avéré que la mise en relief des ressources du Congo ont 
contribué pour une large part au succès de cet emprunt américain. 
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été réduit à aller chercher de l'argent à l'étranger, et à eïm- 
prunter en dollars. La colonie a eu, en eftet, sa part (25 mil- 
lions de dollars) du grand emprunt américain autorisé par 
Ja loi du mars 1925. 
_ C’est aller chercher midi à quatorze heures. Il n’est jamais 
bon de dépendre de l'étranger pour ses finances, surtout en 
matière coloniale. | 

L'Etat trouverait en Belgique suffisamment d'argent aux 
besoins de la Colonie en émettant des emprunts qui garantirait 
le prêteur contre les risques du change. Il n’est pas besoin, 
pour cela, d'émettre des emprunts dont les intérêts sont : 
payables en pièces d'or (les mines de Kilo fourniraient 
cependant à la colonie assez d’or pour lui permettre de faire 
réellement le service en pièces du précieux métal) ou en 
devises étrangères, considérées comme monnaies d’or, (ce qui 
influerait défavorablement sur là balance des comptes avec 
l'étranger et nuirait au change belge). Il suffirait d'émettre des 
emprunts dont le revenu serait calculé sur le cours de l'or (1). 
Cette formule est devenue fréquente, dans certains milieux, 
pour les marchés privés. Pourquoi l'Etat ne l’adopterait-il 
pas ? La crainte d’avouer la dépréciation de notre monnaie 
le retiendrait-elle encore ? Hélas, il y a beau temps que le 
public ne s’y trompe plus. Pourquoi, dès lors, n'avoir pas le 
courage de reconnaître les faits et d'y conformer sa conduite. 
Le Gouvernement croit-il que ses marchés onéreux en livres 
ou en dollars, qui nous enlèvent chacun un peu de notre indé- 
pendance, puissent sauver la face ? 


VI. — Les grands travaux publics ont été, jusqu'à ce jour, 
financés d’après plusieurs méthodes. Parfois, les fonds ont été 
réunis directement par les compagnies concessionnaires, sans 
garantie du Gouvernement, les compagnies recevant des 
avantages en terres, mines, etc., comme compensation des 
risques courus (Compagnie du chemin de fer du Congo, pre- 


2 


(1) Depuis la rédaction de cette note, l’idée ici formulée a trouvé 
éomme on le sait, sa réalisation en France sous la formede l’ «emprunt 
à garantie de change ». À 
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miers travaux). D'autres fois, c’est l'Etat qui a réuni et fourni 
les fonds (chemin de fer du Katanga). D’autres fois encore, des 
compagnies concessionnaires ont fait les fonds au moyen 
d'obligations garanties par l'Etat (chemin de fer des Grands 
Lacs, chemin de fer du Bas-Congo-Katanga, transports flu- 
Viaux.) | 

Nous ne préconisons spécialement aucune de ces modalités. 
La solution est commandée ou par la situation du marché 
financier, ou par la nature de l’entreprise. Autant que possi- 
ble, cependant, 1l est préférable de remettre à l'initiative privée 
l'exécution et l'exploitation des entreprises économiques de la 
Colonie et de laisser aux concessionnaires le soin de réunir 
les fonds. Même avec l'Etat garantissant au capital investi le 
payement d’un minimum d'intérêt, cette méthode a l’avan- 
tage de doter la Colonie des organes de la vie économique 
sans gonfler a dette publique. Au surplus, les particuliers 
sont généralement de meilleurs industriels que l'Etat et ils ont 
à leurs dispositions plus de combinaisons financières que 
celui-ci. Dans ce cas, il suffit que l'Etat se réserve, dans l'acte 
de concession, le moyen d’obliger le concessionnaire à servir 
l'intérêt général aussi bien que le sien. On a dit que la garan- 
tie d'un intérêt par l'Etat était un oreiller de paresse : cela 
n'est pas toujours vrai, et cet inconvénient est évité quand le 
taux de l'intérêt garanti n’est pas trop élevé. D'ailleurs, la 
garantie de l'Etat ne s'impose qu'à défaut d’autres compensa- 
tions pour le risque couru, et surtout pour autant que celui-c' 
existe. Au point de vue qui nous occupe, on n'a guère, Jusqu'à 
présent, accordé de concessions à des particuliers que dans 
le domaine de l’industrie des transports. Il y en a d’autres, 
cependant, où l'initiative privée pourrait être eneore utilisée. 
En France, de nombreux ports sont construits et exploités 
par les Chambres de commerce locales. Autrefois, même dans 
notre pays, la construction et l'exploitation de routes terres- 
tres, de ponts, étaient concédées aussi à des parlculiers. 

Il va sans dire qu'on ne peut établir en cett: matière de 
règle générale. Certains services, en raison de Ia nature des 
intérêts en cause, doivent être placés sous la direction et l'ex- 
ploitation exclusive de l'Etat. : 
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Mais il est une modalité qui nous paraît tout à fait con- 
damnable, c'est l'association dans une même entreprise de 
capitaux privés et de capitaux de l'Etat. Fatalement, des diver- 
gences, nuisibles au bon fonctionnement de l’entreprise, doi- 
vent se produire entre les capitaux privés et les capitaux de 
l'Etat, si l’on peut ainsi s'exprimer, les premiers envisageant 
leur intérêt sous un angle différent que les seconds. 


VII. Voici que surgissent sur différents points de la colo- 
nie de grandes cités qui tendent à s’administrer elles-mêmes. 

Elles réclament des travaux d'aménagement, d’embellisse- 
ment, d'hygiène. En vertu du décret du 12 janvier 1923 une 
certaine autonomie administrative et financière peut être 
accordée à ces cités. Il est rationnel d’user le plus possible 
de cette lattitude et d'amener les cités qui disposent de l’autono- 
mie financière à financer leurs travaux avec lesur propres 
ressources. À cet effet, elles devraient pouvoir, au besoin, 
contracter des emprunts. Cette politique ne peut présenter 
que des avantages, car elle aboutira à perfectionner l’occupa- 
ton du territoire sans que le crédit de l'Etat soit mis à 
contribution. Celui-ci pourra donc être réservé pour les 
dépenses d'ordre général. 


20 juin 1925. 
O. Louwers. 


CHAPITRE IV 


Technique et contrôle budgétaires 
des dépenses colonieles. 


— 


Pour la gestion financière du Congo belge, les autorisa- 
üons de la Législature font l’objet de trois tableaux de dé- 
penses. Il y a le budget métropolitain qui est incorporé au 
Budget général de la Belgique. Un autre, appelé budget ordi- 
naire de la Colonie, est géré par exercice comme le budget 
belge. Le troisième prévoit les crédits destinés aux frais de 
premier établissement et aux acquisitions augmentant le patri- 
moine de la Colonie : c'est le budget dit extraordinaire. 

Les ressources nécessaires au paiement des dépenses por- 
tées à ce budget sont exclusivement demandées à l'emprunt 
tant que le budget ordinaire n’est pas en boni. Les crédits 
inscrits annuellement au budget extraordinaire sont mis à la 
disposition du Ministre pendant une période de cinq ans; de 
sorte que les dépenses engagées ou ordonnancées au cours 
d'une année peuvent, grâce aux soldes des crédits portés aux 
budgets des quatre années antérieures, être supérieures aux 
crédits alloués pour l’année envisagée. Les comptes étant 
produits tardivement, le Parlement ne connaît pas la somme 
totale des crédits extraordinaires dont dispose le Ministre lors 
du vote des crédits afférents à la cinquième année, auxquels 
s'ajoutent les soldes disponibles des quatre budgets anté- 
rieurs. | 

Pour les grands travaux, il serait conséquemment pratique 
de dresser en temps opportun des devis largement établis et 
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de porter au budget la tranche de la dépense totale représen- 
tant le coût des travaux à effectuer au cours d’une année. Le 
solde de cette tranche annuelle tomberait en annulation à la 
clôture du budget des dépenses extraordinaires qui serait sou- 
mis aux mêmes règles d’imputation et de durée que le budget 
ordinaire. 

Celui-ci est géré par exercice. - 

On sait que tenir une comptabilité par exercice, c’est faire 
figurer parmi les recettes, non seulement les recouvrementis 
résultant des droits soldés au cours de l’année, mais aussi les 
perceptions effectuées, pendant un certain nombre de mois de 
l’année suivante, du chef des droits acquis à l'Etat au cours 
des douze mois de l’année envisagée et, parmi les dépenses, 
tous les droits acquis aux créanciers de l'Etat au cours de 
la même période par livraison ou par contrat. Ce mode a pour 
but de se rendre compte de la relation qui existe entre les 
revenus ordinaires d'une année et les dépenses engagées par 
le Gouvernement pendant la même période pour l'administra- 
tion d’un pays, l'entretien de ses meubles et immeubles, le 
renouvellement du matériel en usage qui a généralement été 
acquis au moyen des fonds d'emprunt, lors de son premier 
établissement. 

Lorsque la comptabilité budgétaire est tenue par exercice, 
le compte du budget se base sur des comptes de caisse de 
deux gestions annuelles consécutives, tandis qu’un compte 
établi par gestion peut être arrêté après douze mois d’opéra- 
tions. | 

Pour dresser un compte tenu par exercice on doit attendre 
la clôture du compte de caisse de l’année suivante. 
Mais ce désavantage est compensé par la comparaison 
qui s'établit entre les droits acquis par l'Etat et par ses 
créanciers pendant la même période, alors que les recettes 
et les dépenses portées dans un compte de gestion d'après 
l'entrée et la sortie des deniers n’offrent aucune possibilité 
de comparaison quant à l'époque de la naissance des droits 
acquis à l'Etat et à ses créanciers. 

Un budget par exercice est établi en prenant pour base un 
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budget antérieur dont les résultats sont connus. Afin de dimi- 
nuer la besogne nécessitée par la préparation et le vote du 
budget de la Colonie, la Charte coloniale a été modifiée le 
12 août 1923 en vue de permettre à la Législature d'attribuer 
aü budget une durée de deux ans, et pour la première fois, 
le même budget a été appliqué aux opérations de chacune des 
années 1924 et 1925. Mais déjà le rapport déposé le 2 juil- 
let 1925 et fait au nom de la Commission permanente des 
Colonies s’exprimait comme suit : « Si, la biennalité du bud- 
get colonial peut présenter des avantages de simplification, 
elle n’en révèle pas moins des inconvénients auxquels il fau- 
dra remédier. Elle tend à multiplier les crédits supplémen- 
taires, qui deviennent des fragments de budgets non coordon- 
nés et qui détruisent l'aspect d'ensemble. Pour connaître la 
totalité des dépenses, il faudrait se livrer à un travail de cam- 
pulsion qui rend le contrôle parlementaire compliqué et péni- 
ble. M. le Ministre ne manquera pas de réduire le plus possi- 
ble cet inconvénient, si, toutefois, il croit devoir solliciter à 
l'avenir une application nouvelle du budget biennal. » Il est 
cependant à considérer que la Charte coloniale a organisé 
l'usage des virements et des dépenses supplémentaires par le 
dernier aliéna de l’article 12, ainsi conçu : « Le Roi ou, dans 
la Colonie, le gouverneur général ordonne les virements et, 
en cas de besoins urgents, les dépenses supplémentaires 
nécessaires. Dans les trois mois, le ministre des colonies 
transmet une expédition de l'arrêté royal ou de l'ordonnance 
aux Chambres et dépose un projet de loi d'approbation. » 
D'où, il résulte que la Charte admet la mobilité du montant 
des crédits et que le budget a surtout pour but d'adopter le 
principe de la dépense et d'enregistrer des chiffres qui sont 
plutôt indicatifs des intentions du Parlement que strictement 
Himitatifs. 

Dans ces conditions, il apparaît que la fixation des crédits 
à mettre à la disposition de l'Administration du Congo belge 
peut trouver sa limite dans l'évaluation prudente des recettes 
annuelles de la Colonie, vers mars 1925 par exemple, en se 
basant sur les perceptions afférentes à 1924. Du moment que 
des renseignements ainsi compris pourraient parvenir à Bru-- 
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ce 
xelles vers juin 1925, le budget pour 1926 pourrait être établi 
en en tenant compte pour chiffrer les crédits d’après les résul- 
tats donnés, quant aux dépenses, par le compte du budget 
dé 1923. 

Le Parlement aurait la satisfaction de présenter ses 
suggestions au commencement de l'exercice, tout en 
sachant fort bien qu'aux termes mêmes de l’article 12 de la 
Charte coloniale le chiffre de chacun des crédits alloués n'est 
qu'approximatif. 

Devant le Parlement, l’organisation budgétaire pose des 
problèmes divers d'ordre financier, économique, social, poli- 
tique, civilisateur, tandis que celui que nous avons à résoudre 
n’est que simplement technique. Cet aspect a sa valeur, car 
la structure du budget influe sur la marche des services de 
gestion et de comptabilité. » 

La conception d’un budget doit avoir pour objectif de repré- 
senter des faits en portant des chiffres dans des colonnes, sous 
des rubriques appropriées et en regard de libellés aussi clairs 

que précis. La vulgarisation nécessaire exige l'emploi de ter- 
mes judicieusement sélectionnés pouvant être compris par un 
citoyen d’une formation moyenne. Il importe aussi que la 
classification budgétaire adoptée par le préparateur du buë- 
get permette une comptabilisation aisée, rapide et immédiate. 

A l'heure présente, le budget ordinaire est divisé en chapi- 
tres correspondant, en général, aux services fonctionnant en 
Afrique (XXV chapitres, 158 articles). Il arrive souvent que 
des acquisitions effectuées en Europe ne peuvent être portées 
à Bruxelles en bonne place dans les écritures de l’Administra- 
tion centrale qui, n’en connaissant pas la destination certaine, 
est contrainte de les porter dans un compte d’attente. Il con- 
vient conséquemment de rechercher un mode de classifica- 
tion budgétaire qui ne soit plus basé sur la destination. 

Il est, d’ailleurs, à considérer que la question du budget 
métropolitain a écarté le principe de l’imputation d’après la 
destination, attendu que toutes les besognes effectuées par 
les agents de l'Administration centrale et par d’autres servi- 
ces fonctionnant en Belgique sont rémunérées au moyen de 


——— 


72 LA POLITIQUE FINANCIÈRE DU CONGO BELGE 


fonds du Trésor belge, sans qu’il soit question de distinguer 
entre les prestations de pure administration métropolitaine 
et celles qui intéressent directement l'administration spéciale- 
ment coloniale. io 

Cette confusion et celte tendance n'avaient pas été appré- 
hendées lors de la reprise du Congo belge, attendu que, l’ar- 
ticle 1° de la Charte coloniale consacre la séparation de l'actif 
et du passif de la Belgique et de la Colonie. 


Pour se rendre compte de l’idée qui a amené la Législature 
à la conception du budget métropolitain de 1908, il faut se 
rappeler que l’art. 5 du projet primitif sur le gouvernement 
des possessions coloniales de la Belgique réservait au Roi le 
soin d'arrêter le budget colonial; c’est alors que se posa la 
question de savoir comment la majorité du Parlement pourrait 
faire connaître son opinion au sujet de Ta gestion de la Colo- 
nie et il fut décidé que le traitement du Ministre et 
les frais de l'Administration Centrale seraient à la charge de 
la Méropole, afin que, lors du vote du budget métropolitain 
de la Colonie, le Parlement pût blâmer la gestion ministé- 
rielle en diminuant le crédit destiné à solder le traitement du 
Ministre critiqué. 

Mais, l’art. 12 de la Charte coloniale ayant prescrit l’inter- 
vention de la Législature pour arrêter le budget des recettes 
et des dépenses de la Colonie, le budget métropolitain n’a plus 
de raison d’être du point de vue auquel se sont placés les 
parlementaires qui ont développé leurs motifs, au cours de la 
séance de la Chambre des Représentants du 13 août 1908. 


Depuis, les législateurs auxquels ce changement d'aspect de 
la question budgétaire n’a pas échappé, ne s’en sont pas pré- 
valu pour faire exonérer le Trésor belge de son intervention 
dans les dépenses coloniales au titre du budget métropolitain, 
car le rapprochement des recettes et des dépenses ordinaires 
de la Colonie faisait apparaître un solde déficitaire. (Exemple: 
Budget pour l'exercice 1914. Prévisions de recettes : 
fr. 30.451.276. — Evaluations de dépenses : fr. 51.936.000.) 
Dès 1913, il était même envisagé que l'intervention du Tré- 
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sor belge ne se bornerait pas à faire face aux dépenses du 
budget métropolitain. Et au budget, pour l'exercice 1921, 
apparaît une première annuité de que millions allouée à te 
Colonie par la Belgique. 


Au budget, pour l'exercice 1924, cette allocation figure 
parmi les voies et moyens du Congo belge à l'art. 33 libellé 
comme suit : « Quatrième annuité métropolitaine extraordi- 
naire pour les dépenses coloniales en vue de l'outillage de la 
Colonie ». 


D'autre part, si l’on rapproche le budget métropolitain 
pour 1914 de celui voté pour l'exercice 1924, on constate 
qu'à ce dernier figurent de nouvelles catégories de dé- 
penses. Ce sont celles nécessitées par le Musée du Congo 
belge et du laboratoire de Tervueren (Chapitre [1-615.600), 
par les Ecoles coloniales (Chapitre III-103.940), par l'Ecole 
de médecine tropicale (Chapitre 1V-101.490), par le Jardin 
Colonial de Laeken (Chapitre V-101.355), par les Pensions 
civiques et coloniales (Chapitre VI-1.800.000), par des Dépen- 
ses exceptionnelles (Chapitre VIT, Musée du Congo belge à 
Tervueren, 50.000 ; Laboratoire de Tervueren, 18.000 ; Ecole 
de médecine tropicale, 17.000.) Il y a aussi, parmi les dépenses 
exceptionnelles, les indemnités temporaires et mobiles de vie 
chère (384.427) et l'indemnité représentant le douzième du 
traitement augmenté des indemnités de résidence et familiale 
(244.534) qui concernent globalement le personnel de l’Admi- 
nistration centrale et le personnel du Musée, du Laboratoire, 
des Ecoles coloniales, de l'Ecole de médecine tropicale et du 
Jardin colonial. En tenant compte de ces indications, il appa- 
raît que le total des dépenses portées au budget pour 1924 
est à peu près le double de ce qu'il aurait été si les seules 
dépenses de l'Administration centrale y avaient été portées 
comme pour l'exercice 1914. 

Cet accroissement de l'intervention métropolitaine perma- 
nente montre qu’une évolution s’est produite dans les idées 
parlementaires de 1908, mais qu'annonçait déjà la discussion 
du budget métropolitain pour l'exercice 1913. Sans distinguer 
entre la charge présentée comme récupérable (15 millions) 
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par les termes budgétaires et celle portée au budget métropo- 
litain de la Colonie, on constate que le Trésor belge intervient 
annuellement à concurrence de plus de 21 1/2 millions. Si la 
Législature d’'après-guerre estime qu'il est de l'intérêt de la 
Métropole d'assurer une partie des dépenses occasionnées par 
l'Administration de la Colonie, le moment est venu de suppri- 
mer le budget métropolitain. L’utlité politique de ce budget 
étant illusoire, ainfSi que nous l'avons indiqué plus haut, son 
‘existence n'apparaît plus que comme un détour pour subsidier 
indirectement la Colonie. Cette suppression qu'aucune dispo- 
sition de la Charte coloniale ne peut retarder, permettrait de 
réaliser le budget unique de la Colonie moyennant l’alloca- 
tion par l'Etat belge d’un subside que le préparateur du bud- 
get colonial ferait figurer parmi les voies et moyens de la 
Colonie, comme il a porté au budget pour l'exercice 1924 la 
quatrième annuité de quinze millions servie par la Belgique. 

La législation n’a pas indiqué comment le budget de la 
Colonie doit être préparé el dressé. Lorsqu'il s’agit d'élaborer 
un budget, il est primordial de se demander comment on 
pourra en DÉPENEL le compte au Parlement dans un délai 
normal. 

La manière de dresser un budget peut donc dépendre du 
mode de contrôle qu'il est pratiquement possible d'appliquer 
à l'exécution de ce budget. Dès lors, le mode budgétaire doit 
être choisi en vue de l'établissement du compte à arrêter par 
la Législature. I1 importe conséquemment de confronter les 
principes avec les réalités et d’assouplir les premiers aux 
possibilités révélées par la pratique de la gestion coloniale. 

Les dépenses actuellement enregistrées comme ayant élé 
liquidées en Belgique sur les crédits du budget local, révèlent 
que plus des 2/5 de ces crédits ont été absorbés par ces dé- 
penses. Moins des trois autres cinquièmes sont employés au 
Congo. La majeure partie de ces trois cinquièmes sert à régler 
des traitements et des salaires. La justification du payement 
des traitements est facile. Quant aux salaires des travailleurs 
et des porteurs noirs, il n’est pas question d'en faire justifier 
le payement par l'apposition d’une signature ou d'une em- 
preinte digitale ni même par la certification d’un témoin. 
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La Cour des Comptes n'a jamais exigé pareille justification. 
J'en trouve la preuve dans une note adressée le 11 décem- 
bre 1923, à M. le Gouverneur Général, par M. Bataille, Direc- 
teur Général des Finances, à Boma, qui s'exprime ainsi : 

«Je me souviens que M. le Directeur Général Périer a parlé 
de cette question à M. Fortin, le fonctionnaire de la Cour qui 
s'occupe des comptes de la Colonie et que ce fonctionnaire lui 
avait déclaré qu'il n’insisterait pas pour obtenir la justification 
des payements faits à des noirs. » Il incombe aux contrôleurs 
sur place de faire la chasse aux noirs bleus dans les cahiers 
de soldes et dans les livres de paie. 

Pour ce qui est des dépenses résultant des acquisitions et 
des entreprises, 1l est évidemment possible d'imposer au 
Congo, la production des pièces probantes. Il ne faut pas 
croire que ces documents ne doivent être établis qu'en vue du 
contrôle de la Cour des Comptes. Ils sont indispensables au 
Gouvernement Général et aux Gouverneurs de province pour 
surveiller la gestion des crédits mis à leur disposition et les 
actes financiers de leurs subordonnés. 


Quoi qu'il en soit, il est superflu de signaler que les condi- 
tions de la vie administrative au Congo ne sauraient avoir 
aucun retentissement sur la liquidation des opérations effec- 
tuées en Belgique pour le compte de la Colonie. 

Il serait donc rationnel d'appliquer les règles générales de 
la comptabilité publique belge aux dépenses soldées en Euro- 
pe au moyen des crédits portés au budget du Congo belge. 

Pour concilier les deux aspects du problème budgétaire que 
nous avons à résoudre, je pense qu'il convient de diviser le 
budget ordinaire de la Colonie en deux chapitres. 

Toutes les dépenses ordinaires à mandater par lAdmini- 
stration centrale feraient l'objet du premier chapitre. Ce cha- 
pitre réunirait conséquemment les crédits portés au budget 
métropolitain et les crédits du budget local actuel employés 
en Belgique. 

Toutes les dépenses ordinaires à mandater par l’Adminis- 
ration coloniale feraient l’objet du second chapitre. 

Les dépenses coloniales mandatées en Belgique (Chapitre I) 
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seraient liquidées et payées danis les mêmes conditions que 
les dépenses des autres départements ministériels. Les paye- 
ments auraient lieu par l’entremise du bureau des chèqueb 
et virements postaux. La Banque du Congo belge s'y ferait 
ouvrir un compte spécial en qualité de Caissier de la Colonie. 
Le Ministre des Finances de la Belgique y ferait verser men- 
suellement le douzième de l'allocation de la Métropole. 

Le Gouverneur Général présenterait au Ministre des Colo- 
nies le programine des dépenses à effectuer en Belgique pour 
les besoins de la Colonie. Il est à supposer qu’actuellement 
déjà ce programme est produit. S'il n’en est pas ainsi, on 
doit se demander comment il est procédé, sous le régime 
présentement en vigueur, à la répartition des crédits entre le 
Gouverneur Général et les quatre Gouverneurs de province. 


Les dépenses faisant l’objet du chapitre IT seraient laissées à 
la gestion du Gouverneur Général, dont l’iniialive pourrait 
s'exercer dans les limites des crédits portés à ce chapitre. Ce 
serait de la décentralisation avec la nécessité d’avoir préalable- 
ment fourni au Ministre les indications nécessaires à la pré- 
sentation du budget au Parlement. 

Les crédits inscrits à ce chapitre seraient partagés par le 
Gouverneur Général entre les Gouverneurs de province. 
Mensuellement, les pièces justificatives de dépenises payées 
seraient envoyées au Gouverneur Général qui, après mise au 
point, les transmettraient à la Cour des Comptes accompa- 
gnés de copies de relevés dont les originaux seraient conser- 
vés à Boma. | 

Les Gouverneurs de province dresseraient le compte men- 
suel de leur gestion, comportant les crédits alloués, les dé- 
penses mandatées, les dépenses payées, les restants sur les 
crédits et les restants à payer. Ces comptes mensuels envoyés 
à Boma serviraient à dresser le Compte Annuel du Chapitre II 
auquel seraient joints les comptes des comptables payeurs, 
dont les résultats seraient récapitulés dans un compte des opé- 
rations financières effectuées pendant l’année. 

Reste à examiner si la Cour des Comptes présenterait direc- 
tement ses observations au Gouverneur Général, dans l'hypo- 
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thèse de l'efficacité du contrôle sur place suivi de la vérifi- 
cation comptable à Boma. 

Pendant cette vérification dans les bureaux du Gouverne- 
ment Général à Boma, les bureaux du Ministère des Colonies 
dresseraient le compte du Chapitre [* en corrélation avec le 
compte postal ouvert à Bruxelles à la Banque du Congo belge: 
En attendant la mise au point du compte du Chapitre IT par 
PAdministration de Boma, le certificat de conformité pourrait 
être donné par la Cour, en ce qui concerne les opérations 
relatives aux dépenses faisant l’objet du Chapitre [*. 

On voit que les pièces acquittées en Europe ne seraient plus 
retenues dans les bureaux du Ministère des Colonies par le 
motif qu'on se propose d'envoyer à la Cour des Comptes, la 
justification complète d’un compte budgétaire et, pour cela, 
il faut attendre les pièces relatives aux dépenses réalisées en 
Afrique. 

Pour faciliter la comptabilisation budgétaire, les articles 
doivent être libellés de manière à permettre l’imputation défi- 
nitive de la dépense, lors de la liquidation de la créance contre 
le Congo belge, sans qu'il soit nécessaire qu’un compte transi- 
toire intervienne en attendant de connaître la destination réelle 
des matières ou des objets dont il s’agit. La comptabilisation 
directe peut être obtenue en groupant sous un seul libellé les 
objets ou les matières de la même nature. 


À titre exemplatif , voici une terminologie possible : a) Ali- 
mentation, ravitaillement : b) Ameublement ; c) Habillement, 
équipement ; d) Armes et munitions ; e) Produits pharmaceu- 
tiques, appareils de laboratoire ; f) Papiers impressions, four- 
nitures de bureau, bibliothèques ; q) Eclairage et chauffage ; 
combustibles et force motrice ; h) Outillage, matériel de che- 
min de fer, d'électricité, de la marine, d'automobiles, agri- 
cole etindustriel ; à) Télégraphe, téléphones, T. S. F. ; j)Ma- 
tériaux de construction. 

Cette manière de dresser le budget en ce qui concerne la 
gestion des crédits portés au Chapitre I[® s’indique si les dé- 
penses doivent être soumises à la liquidation préalable de la 
Cour des Comptes, afin de pouvoir comptabiliser directement. 
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L'imputation d'article, d’après la nature de l'acquisition 
serait, d’ailleurs, pratique d’une manière générale. D'abord, 
parce que l’on peut constater que le budget de la Colonie 
comporte trente-trois articles pour acquisition de matériel et 
de fournitures (art. 27, 29, 33, 37, 42, 46, 49, 52, 55,63, 68, 69. 
7270, 81, 84:88; 97, 100, ”105 1072410 13 AIG MAP0RReS 
127, 130, 134, 138, 142, 145, 157). | 

De plus, l'expérience a prouvé que les imputations d’après 
la destination sont lon d'être rigoureuses et que sr la Cour 
des Comptes se proposait de les faire redresser, elle se trou- 
verait devant l'argumentation de l'Administration qui consiste 
à faire valoir que le redressement des erreurs réclame des 
modifications d'écritures trop laborieuses et que ces rectifi- 
cations ne présentent, d’ailleurs, qu'un intérêt rétrospectif. 


Au demeurant, il est à considérer que la réception du maté- 
riel et des fournitures doit donner lieu à une prise en charge 
exprimée en quantité et en valeur et dont la sortie doit don- 
ner lieu à une mention de crédit avec l'indication du service 
destinataire. Des comptes en matières pour les objets de con- 
sommation, des comptes de matériel pour les objets employés 
et s'usant, des inventaires pour les meubles, placeront le per- 
sonne] chargé du contrôle de la comptabilité au Congo devant 
des résultats que les faits lui permettront de vérifier et qui 
seront d’une autre valeur que l’imputation budgétaire selon 
la destination. Il appartiendra aux fonctionnaires responsables 
de la gestion et de la conservation des matières, du matériel 
et des meubles, de dresser annuellement pour être Joint au 
compte de la Colonie, un tableau complet de la destination 
du matériel et des fournitures dont le coût a grevé les crédits 
alloués par la Législature. 


Ce tableau indiquera en toute certitude où et comment les 
crédits budgétaires ont été répartis. On y pourra placer, en 
regard des dépenses effectuées, les impôts perçus dans cha- 
que province, ce qui permettra d'apprécier et de comparer 
les recettes locales et l’utilisation des erédits par chacun des 
Gouverneurs. | 

N'est-ce pas le résultat que d’aucuns voudraient obtenir en 


CHAPITRE IV. — TECHNIQUE ET CONTRÔLE BUDGÉTAIRE 79 


proposant d'obliger le Gouverneur de province à présenter un 
budget local en équilibre (Voy. L'Indépendance Belge, n° 14: 
et 148, des 21 et 28 mai 1925. Chronique des questions colo- 
niales. Les Finances du Congo belge) ? D'ailleurs, cette pro- 
position est-elle facilement réalisable ? Le Parlement devra- 
t-1l voter les articles de cinq budgets partiels (Gouvernement 
général et quatre provinces) ? Au reste, si ces cinq budgets 
peuvent séparément être présentés en équilibre, pourquoi 
leur groupement n'offre-t-1l pas la même garantie ? 

* Au demeurant, il est à considérer que ce serait la province 
qui comprend le plus de contrées déjà bien exploitées qui 
aurait à sa disposition les recettes les plus importantes. Pour 
servir des subsides à une autre province moins évoluée, le 
Gouvernement général devrait faire ouvertement un prélève- 
ment annuel sur un autre budget local. Dès ce moment, l’ad- 
ministrateur provincial de ce dernier budget n'aurait plus 
intérêt à augmenter ses ressources. De sorte que la province 
la moins évoluée, pour faire face à d'importantes dépenses de 
développement, devrait supporter les plus gros impôts. 

Dans le mode que nous envisageons, le préparateur du 
budget ne devrait même pas s'imposer la peine superflue de 
donner dans les développements la répartition éventuelle des 
crédits entre le Gouvernement général et les quatre provinces, 
attendu que la statistique budgétaire qui serait annexée au 
compte du budget fournirait par province le classement et le 
montant des recettes et des dépenses locales d’après la réalité 
des faits acquis. 

Et ce sont ces résultats qu'il s’agit de pouvoir apprécier, 
car l'équilibre du budget et la stricte limitation des crédits ont 
moins d'importance réelle que la preuve du plus utile emploi 
des deniers publics. Même un budget d'illusions ne fait courir 
qu'un minimum de risque aux ressources d'un pays; lorsque 
le compte général des finances permet de constater que les 
fonds du Trésor public ont été dépensés Frelon les directives 
données par le Parlement. 

Il convient conséquemment de dresser le budget en vue de 
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faciliter la tenue de la comptabilité budgétaire et de concourir 
ainsi à la reddition du compte général à une époque aussi 
rapprochée que possible de la clôture de l'exercice. 


Mai 1925. | 
Eugène ForTI. 


CHAPITRE V 


Note sommaire sur le change dans ses 
_ rapports avec le budget de la Colonie. 


En procédant à son étude du budget colonial, la Commis- 
sion a fatalement rencontré sur son chemin la question du 
change. : | 

Les quelques pages qui suivent n’ont pas la prétention de 
constituer un rapport. | 

Les problèmes du change et de la circulation au Congo n’ont 
fait encore l’objet d'aucun travail d'ensemble ; ils sont trop 
vastes pour être traités à titre, en quelque sorte, occasionnel. 
Dans cette note sommaire, nous nous bornerons donc à ce 
qui touche directement à notre sujet particulier : la recherche 
des voies et moyens propres à permettre la réalisation du pro- 
gramme de réformes et de travaux préparés par les autres 
commissions du Comité Permanent du Congrès Colonial. 


Le franc congolais pendant la guerre 


Avant la guerre on n’imaginait pas qu'il pût y avoir, à 
l'égard du franc congolais, une question du change, de nature 
à exercer une influence sur la situation économique de la 
. Colonie. ; 

Il y avait, sans doute, une question monétaire, proprement 
dite, c’est-à-dire le problème des moyens de paiements imté- 
rieurs, qui s’est posé dès que le troc a cessé de suffire au 
commerce congolais. Ce problème-là avait été résolu par la 
création, en 1909, de la Banque du Congo Belge, à laquelle 
la convention du 20 mai 1911 avec l'Etat avait accordé l’auto- 
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risation d'émettre des billets. La circulation et la frappe des 
monnaies, d'autre part, avaient été réglée par une série de 
décrets, dont le premier remontait à 1887. 

Dans tous ces actes, il n’était question que de « francs » : 
aucune mention d’un franc « congolais ». 

Celui-ci apparut lorsque les événements eurent séparé la 
colonie de sa métropole. Le 8 septembre 1914, une agence de 
la Banque du Congo s'ouvrit à Londres. Elle devint aussitôt 
le banquier du Trésor Colonial. Celui-ci, se trouvant dans 
l'impossibilité de se procurer des fonds au Ministère des 
Finances au Havre, dût emprunter des livres sterling. Par 
contre, il vendit, à Londres, l’or des mines de Kilo. De là, 
un courant d'affaires en livres sterling : ce fût la mon- 
naie forte à laquelle s’accrocha le billet de la Colonie qui, 
ayant perdu Son point d'appui natürel à Bruxelles, devint 
indépendant du franc belge désemparé, et suivit sa fortune 
propre. Le cours forcé fut établi au Congo à la fin d’octo- 
bre 1914. 


X X 


En fait, la Banque du Congo Belge devint l'intermédiaire 
financier unique entre la Colonie et l'extérieur. Elle fut, à elle 
seule, une véritable Centrale des changes. Après une période 
initiale critique elle parvint à régler ses entrées et ses sorties 
de livres en prélevant, sur les crédits en sterling obtenus par 
le Gouvernement belge, de quoi maintenir cet équilibre. 


La stabilisation du franc congolais. 


Mais il fallait fixer le cours de cession de ces livres. Le 
Gouvernement belge adopta le taux — parfaitement arbitraire 
d’ailleurs — auquel il faisait, à titre de faveur fort onéreuse, 
le change des billets de la Banque Nationale aux Belges réfu- 
giés en Angleterre, soit fr. 25,40 la livre ; un peu plus tard. 
Îr. 25,45. La Banque du Congo Belge acheta les livres à 
fr. 25,40 et les vendit à fr. 25,45. C'était, en somme, ce que la 
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Banque d'Angleterré faisait à la même époque, pour le dollar, 
qui fut stabilisé à Londres à 2 % en dessous de la parité, par 
des tirages sur des crédits américains constamment alimentés 
à New-York par Washington. 

Le franc « congolais » issu des événements, non de la 
volonté d'aucun législateur, demeura fixe ainsi jusqu’à la fin 
des hostilités. 

Le franc de la Belgique occupée, non l’ancien billet échan- 
gé au « taux de faveur », mais le billet de la Société Géné- 
rale et le versement Bruxelles, cotés seulement en Hollande, 
tombaient à un niveau qui, par un arbitrage hypothétique, 


aurait correspondu à environ 50 fr. par livre au milieu de 
1918. 


Le franc congolais après l’armistice. 


Qu’advint-il après le retour au pays ? 

Nul ne savait ce qui allait se passer en matière de change. 

Les prévisions les mieux raisonnées furent démenties. On 
fut régi par les faits, pas par les théories. 

Les relations économiques entre la Belgique et l'extérieur 
se rétablirent petit à petit. Avec le Congo aussi. Mais il fallut 
du temps pour que la métropole fût de nouveau en mesure 
de pourvoir elle-même à la majeure partie des besoins de la 
Colonie. Celle-ci resta, longtemps encore, dépendante de l’Afri- 
que du Sud. 

Les changes étaient de nouveau cotés à Bruxelles. Au début, 
ils fléchirent par l'effet des rapatriements de capitaux et par 
le Jeu des accords interalliés qui maintenaiïent encore la livre 
à 27 francs à Paris et à peine au-dessus à Bruxelles. On sait 
que ces accords furent rompus par l'Angleterre en mars 1919. 
Ce fut l’origine de la lente dépréciation du franc français et 
de son compagnon de chaîne, le franc belge, qui a amené 
celui-ci, après des relèvements momentanés suivis de chutes 
nouvelles, à plus de 100 francs à la livre. 

Fin juin 1919, on était seulement à 31 francs. Mais, par 
continuation, sans que nul n'eut pris la décision de dissocier 
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intentionnellement les deux monnaies, le franc congolais 
restait fixé à 25 fr. 45, car la Banque du Congo Belge vendait 
toujours des livres à 25 fr. 50 et en achetait à 25 fr. 40. 

Cependant, peu après, le Gouvernement de la Colonie dé- 
cida que le franc congolais serait assimilé au franc belge. En 
exécution de cette décision, les services postaux de la Colonie 
furent autorisés à payer, franc pour franc, les mandats pos- 
taux émis en Belgique ; et le Gouvernement qui, jusqu'alors, 
avait alimenté les comptes du Trésor Colonial aux agences 
dans les banques en Afrique par des versements en sterling 
décomptés à raison de 25,45 francs congolais pour une livre, 
invita les banques à créditer ces comptes, au pair, des verse- 
ments qu'il effectuerait désormais en francs belges. 

Dès lors, confondu, au point de vue du change, avec le franc 
belge, distinct de lui seulement par son expression en signes 
monétaires, le franc congolais suivit la fortune et l'infortune 
de son aîné métropolitain. 


La balance des comptes de la Colonie. 


Par ce bref historique, on a vu que le franc « congolais » 
n'a été n1 établi, ni supprimé, en vertu d’une décision de 
principe, appuyée sur des raisons théoriques. 

La question n’a été traitée qu'empiriquement. Il ne s'en 
suit pas qu'elle ne puisse pas faire l’objet d’une étude vrai- 
ment scientifique. Ce n’est pas ici le’ lieu de l’entreprendre. 
Nous nous bornerons à deux observaitons. 

En premier lieu, pourrait-on, si on le voulait, stabiliser le 
iranc congolais par rapport à la livre où au dollar ? 

Pour cela, il faudrait que la balance des comptes de la Co- 
lonie, combinaison de la balance du commerce et de la balance 
des capitaux, soit en équilibre permanent. 

Voyons d’abord la balance du commerce. | 
En 1924, les importations se sont élevées à 358.142 tonnes 
(chiffres provisoires). Si on applique à ce tonnage la valeur 
moyenne à la tonne des importations du premier trimestre, 
qui sont les seules dont on ait déjà le détail, on arrive à 

438 millions de francs d'importations. 


CHAP. V. — LE CHANGE DANS SES RAPPORTS AVEC LE BUDGET 85 


Les exportations, d'autre part, se sont élevées à 166.145 ton- 
nes valant 476 millions de francs. 

Il y aurait donc eu, en 1924, un excédent d'exportations 
appréciable. 

Ïl serait prématuré d'affirmer qu'il en sera toujours ainsi 
dans l'avenir. 

Quant à la balance des créances et des dettes exigibles, elle 
ne ressort d'aucune statistique. D’un côté, d'importants trans- 
ferts d'économies et de bénéfices se font de Boma, de Kinshasa 
et d'Elisabethville, vers Anvers et Bruxelles ; mais, d’un autre 
côté. des capitaux considérables sont transférés au Congo 
pour outiller les entreprises et alimenter le commerce. 

Il faut noter d’ailleurs, que, dans la balance des paiements, 
la balance commerciale intervient pour un montant plus élevé 
que l'excédent de la valeur des exportations sur celle des 
importations. En eflet, une grande partie de l'outillage est 
fournie à la Colonie, pour ainsi Gire à crédit : par exemple, 
le Congo n’a pas à transférer en Belgique le prix du maté- 
riel de chemin de fer qu'il importe. Ce n’est que plus tard et 
par des versements échelonnés, qu'il aura à prélever sur les 
recettes des chemins de fer les montants à virer en Belgique 
pour Flintérêt à l'amortissement des capitaux employés dans 
ces fournitures. 

Au total, 1l semble bien qu'il y ait actuellement un courant 
régulier de capitaux de la métropole vers la Colonie. 

Il résulterait de ces constatations sommaires — qu’on voudra 
bien ne prendre que pour ce qu'elles sont — que la balance 
des comptes du Congo disposerait d'éléments actifs sérieux, 
qui agiraient en faveur du franc « congolais ». 


Le change Belgique-Congo. 


Le franc belge est actuellement moins heureux. Comment 
se fait-il qu’il soit au pair avec le franc colonial ? 

Sans doute, pour des raisons psychologiques et pour des 
raisons financières, du même ordre que celles qui associent 
— malgré nous — le franc belge et le franc français : identité 
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de dénomination, rapports étroits entre les deux communautés 
économiques, transferts aisés de capitaux. 

Entre la Belgique et le Congo, c’est, évidemment, par l’inter- 
médiaire des banques, surtout de la Banque du Congo Belge, 
que les compensations se font, partie en écritures, partie en 
envois vers l'Afrique — fréquents et considérables en ce mo- 
ment — de jetons métalliques (« monnaies divisionnaires en 
nickel » et billon). 


Mais en admettant que l’on puisse stabiliser le franc « con- 
tg'olais » avant le franc belge, ou à un autre niveau que le 
franc belge, serait-il expédient de le faire ? 

Personnellement, nous ne le croyons pas. 

L'économie congolaise est accrochée et le restera de lon- 
gues années encore, à l’économie belge. S1 les hommes d’ac- 
tion qui sont au Congo entendent travailler pour eux-mêmes, 
ils ne sauraient cependant se passer encore dela Belgique. 

Le Congo est toujours financièrement une dépendance de la 
Belgique. Bien qu'il commence à avoir üne circulation inté- 
rieure de capitaux, il n’a pas encore de Bourse des valeurs et 
des devises. 

Comment, dans ces conditions, établir la cotation d’un franc 
« congolais » autrement que dans un rapport arbitraire avec 
une autre monnaie ? 

Assimilé au franc belge, le franc congolais suivra les fluc- 
tuations du cours du franc belge sur les marchés étrangers. 
Si l’on établit une parité fixe entre le franc congolais et la 
livre sterling ou le dollar, la valeur or du franc congolais sera 
stable, mais sa valeur exprimée en francs belges variera avec 
le cours de ces devises à Bruxelles, jusqu’au jour où le franc 
belge lui même aurait été stabilisé aussi. 
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L'influence du change sur les recettes et les dépenses 
de la Colonie. 


Le change congolais, devenu le change belge, a exercé 
depuis 1919, la même influence perturbatrice sur le budget du 
Congo que le change belge lui-même sur l’ensemble des bud- 
gets métropolitains. 

Il n’est pas nécessaire que je reprenne ici ce que disent sur 
ce point spécial, les rapports de M. O. Louwers, et de M. Max 
Horn, sur les dépenses d’une part, sur les voies et moyens 
d'autre part. 

Les dépenses d'ordre administratif sont influencées par les 
variations des prix des produits et des barèmes de traitements 
des fonctionnaires. | 

Ceux-ci, on le sait, comportent, depuis 1917, une indemnité 
de vie chère. Du 1% septembre 1920 au 31 mars 1924, cette 
indemnité a été fonction du cours de la livre. Depuis le 
1° avril 1924, elle est basée sur l’index-number du prix de la 
vie à Léopoldville, affecté de certains coefficients qui varient 
suivant les localités. 

En-mai 1925, cet index de base était de 465. Il est constam- 
ment en rapports étroits, comme en Belgique, avec le cours 
des changes. . 

Du côté des recettes fiscales, le cours des changes détermine 
le produit des mines de Kilo. Agissant par l'intermédiaire des 
prix, il influe à plus ou moins longue échéance. sur les per- 
ceptions douanières à l'entrée et à la sortie et sur le revenu du 
portefeuille de la Colonie. 

Il serait vain de chercher à supputer ce que serait le budget 
suivant que les changes hausseront encore ou baïisseront, car 
on ne pourrait que multiplier les suppositions par des hypo- 
thèses, et le produit ne serait qu’une conjecture de plus. 

La seule chose utile, d’ailleurs capitale, est d’aviser au 
moyen d'éviter que le budget ne soit déséquilibré par de nou- 
velles variations des changes. En d’autres termes, il faudrait 
que les recettes et les dépenses montent ou descendent parallè- 
lement sous l'effet de ces facteurs. Or, si le service de la dette, 
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par exemple, absorbe 46 millions dans le budget biennal de 
1924-1925, le revenu des capitaux représente 85 millions. Le 
premier chiffre est au point de vue change du « fixe », saul 
le service de l'emprunt français de fr. 53.100.000 et de l'em- 
prunt anglais de liv. st. 3.550.500 ; tandis que le second est du 
« variable ». C’est un élément d'incertitude notable. 

Les traitements des fonctionnaires soumis aux fluctuations 
des prix, ne sont certainement pas couverts par les recettes 
des douanes, qui obéissent à la même influence. 

Le parallélisme laisse donc à désirer, et 1l est ainsi fort 
souhaitable que la stabilisation du franc belge vienne, quel- 
que jour, assurer la stabilité des recettes et des dépenses colo- 
niales — sauf, bien entendu, les modifications voulues ou 
amenées en dehors des variations de la valeur de la monnaie. 

Quant à la capacité d'emprunt de la Colonie, M. Louwers, 
a montré dans son second rapport, qu'elle peut s'appuyer 
notamment sur un portefeuille considérable et' des intérêts 
qui, étant d'ordre territorial et industriel, constituent au pre- 
mier chef des valeurs-or, sensiblement indépendantes des 
variations du change. : 

Signalons, à titre de commentaire, qu'en constituant la 
Société Générale des Forces hydrauliques du Katanga, 
l'Union Minière du Haut-Katanga a prévu l'éventualité de 
l'émission d'un emprunt obligations de 25 millions de francs-or 
à l'étranger. | 


Juillet 1925. ; 
Max-Léo Gérar». 


ANNEXES 


Annexe Î. 
Budget biennal du Congo Belge 1924-1925. 


Le budget biennal 1924-1925 a été présenté aux Chambres 
dans le document 68, daté du 20 décembre 1923 ; complété 
par les amendements qui y ont été introduits et par les cré- 
dits supplémentaires demandés par les projets de loi qui 
figurent aux documents parlementaires numéros 49 et 130, 
datés du 16 novembre 1924 et 3 février 1925, il se résume 
comme suit (1). 


Les recettes ordinaires sont évaluées à la 


SOLRRI LOS CLOR SC A OS A ne 141.603.039,86 
Les recettes extraordinaires sont le | 

AI SOMNTER A ORR Rn une 1.502.212,00 
Les dépenses ordinaires sont évaluées à 

LAS OID MON dé rene ner ER nee ee 173.651.630,00 
Les dépenses extraordinaires sont éva- 

UE CS IE SOMME ee NA dE En 108.243.049,09 


Nous avons établi un groupement de ces dépenses d’après 
les trois grandes classifications suivantes : dépenses d’admi- 
nistration, dépenses d'ordre social, dépenses d'ordre écono- 
mique, pour montrer la proportion qui existe entre elles. 


XX! 


(1) Le budget biennal 1924-1995 a été consacré par la loi du % juillet 
1924. Les crédits supplémentaires ont été autorisés par la loi du 18 juillet 
1995. 
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SOMMAIRE DU GROUPEMENT. 


I. Dépenses d'administration 


CHAPITRE I. — DÉPENSES D ORDRE GÉNÉRAL. 


CHAPITRE IT. — SERVICE DES FINANCES. 
A. Service des finances et fe trésorerie. 
B. Service des douanes, accises et entre- 
pôts. 
C. Service de la dette publique. 
D. Service des non-valeurs et rembour- 
sements. 
CHAPITRE III. — SERVICE JUDICIAIRE. 
A. Direction administrative de 14 Justice 
et de l’enseignement. 
B. Services judiciairés. 
C. Etat civil et Successions. 
D. Services de la Police et des Prisons. 


CHAPITRE IV. — SERVICE DES POSTES, ETC. 
CHAPITRE V. — SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS. 
CHAPITRE VI. — FORCE PUBLIQUE. 
CHAPITRE VII. — DÉPENSES RELATIVES A L'ADMINISTRATION DES 
PROVINCES. 
À. Gouvernements Provinciaux. — Admi- 
. nistration des Provinces. 
B. Service territorial. — Affaires indi- 
gènes. 
CHAPITRE VIII. — DÉPENSES SPÉCIALES. 


IT. Dépenses d’ordre social. 


CHAPITRE I. — SERVICE DE L'HYGIÈNE. 

CHAPITRE I. — SERVICE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES 
CULTES. 
À. Instruction publique. 
B. Cultes et enseignement des missions. 
C. Bienfaisance publique. 
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III. Dépenses d’ordre économique. 


CHAPITRE I. — SERVICE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES. 
CHAPITRE II. — TRANSPORTS. 
A. Chemin de er du Mayumbe. 
B. Routes automobiles des Uele. 


C. Divers. 
CHAPITRE II. — SERVICE DE L'HYDROGRAPHIE. 
CHAPITRE IV. — AGRICULTURE. 


A. Services de l’agriculture. 
B. Stations agricoles. 
C. Colonisation agricole. 


D. Divers. 
CHAPITRE V. — SERVICE DES TERRES. 
NOTE 


Les numéros placés en regard de chaque rubrique sont 
ceux du document parlementaire numéro 68. Les sommes indi- 
quées sous ces rubriques ont été, éventuellement, complétées 
suivant les chiffres des documents 49 et 130. 


+ 


Première partie. 


DÉPENSES ORDINAIRES. 


I. Dépenses d’administration. 


CHAPITRE I. — DÉPENSES D'ORDRE GÉNÉRAL. 
1. Traitement d'activité et de congé et indem- 
nités diverses du Gouverneur général, du 
Vice-Gouverneur général attaché au Gou- 
vernement général et des fonctionnaires et 
agents des services rattachés au Gouver- 
nement général : Cabinet du Gouverneur 
général, Secrétariat général et Conten- 
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tieux. Frais de voyage à l'intérieur. Frais 
de déplacement des particuliers, membres 
du Conseil du Gouvernement ou des 
Comités TÉgiONAUX ne... 


2, Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir des 
Services du Gouvernement général, Se- 
crétariat général et du Contentieux ...… . 


3. Matériel et mobilier en général, fournitu- 
res, livres, reliures du Gouvernement 
général et de ses services, y compris les 
frais accessoires, d'emballage, de trans- 
port, droits d'entrée et de transit, etc. Im- 
pression de documents divers : cahiers de 
charges, devis, plans, etc. ......… Rene 


5. Subsides et subventions diverses ..........., 

A) Aux organismes de recrutement et d’in- 
térêt général. 

B) À certains organismes internationaux 
(En raison des fluctuations du change 
ce crédit est non limitatif). 

D) Pour fêtes publiques et aux cercles 
d'agrément. | 

F) A des expositions coloniales en Belgique 
et à l'étranger. 

H) A la Villa coloniale à Watermael. 


6. Conseils et Institutions coloniales en Belgi- 
QUE SA NN ARS er tt ee 
À) Conseil supérieur. 
B) Conseil colonial. 


7. Indemnités et allocations spéciales 


8. Pensions afférentes à des distinctions accor- 
dées à des agents de la Colonie dans les 
ordres nationaux ou coloniaux, y compris 


| 


1.050.000 


63.700 


260.000 
319.895 


107.300 


380.100 


FE 


12. 


13. 
14. 


15. 
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les arrérages de certaines d'entre elles 
ayant pris cours antérieurement au 1° jan- 
vier 1924. (Crédit non limitatif.) .........…. 


Frais d’hospitalisation d'agents de la Colo- 
nie en Europe ; soins médicaux, médica- 
ments ...… ET AIR D is ma U a an ON A VA 


Dépenses diverses ......:...........,,.....,,.... 


D) Achat de décorations d'ordres colo- 


niaux 18.000. 
Missions d’études et d'inspection litt. C … 


Frais de publication, subsides, subventions 

CHOdÉPEn EST IVETSE ne dre 

À) Subvention à la Revue Congo. 

C) Publication de travaux scientifiques co- 
loniaux (linguistiques, sociologiques, 
médicaux). Subventions à des ouvra- 
ges intéressant la Colonie. Subsides à 
des personnes entreprenant des ouvra- 
ges de l'espèce. 

D) Bibliothèque : livres, périodiques, publi- 
cations diverses. 

E) Publication des budgets coloniaux, de 
leur documentation et du rapport an- 
nuel du Gouverneur général. Frais 
d'envoi aux services de la Colonie. 
Rémunération de travaux se rappor- 

tant à cette publication. 

F) Publication du recueil à l'usage du per- 
sonnel du service territorial. 


Indemnités au personnel de la Colonie 
pour dommages quelconques, pertes acci- 
dentelles, incendies, etc. Indemnités aux 
ayants-droit des successions ayant subi des 
dommages par suite de perte ou au cours 
de transport ou d'emmagasinage d'objets 
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8.000 


31.000 
18.000 


100.000 


261.400 


96 


16. 
172 
18. 


19. 


20. 


Eh 


ee 


83. 


24. 
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de SOUVENITS | UNE INA NN RRTERS € 14.000 
Dépenses imprévies .........:..,..4,............ 50.000 
Indemnité au capitaine Joubert ............... 3.000 


Frais de procédure, de vacation, de dépla- 
cements déboursés, amendes et divers. 
(Crédit'o0on Hiitatt ee are a 10.000 


Traitements et indemnités familiales du 

personnel en congé, autre que celui des 

Parquets et Tribunaux, des Services des 

douanes, des postes et télégraphes et télé- 

phones, de l'Hydrographie, de la Force 

publique, des transports, de l'imprimerie 

de Boma et des Stations agricoles de Lula, 
Yangambi-Gazi et Barumbu ............... 2.800.000 


Frais de voyage vers la Colonie, et vice- 
versa du personnel prévu à l’article 19 … 4.111.700 


Indemnités d'équipement du personnel visé 
à l’article 19 er ee Noos tenrtid 263.500 


Traitements d'attente du personnel placé en 
disponibilité par réorganisation, par sup- 

pression d'emploi ou fin de carrière. Trai- 

tements d'attente des agents stagiaires 

démis de leurs fonctions pour inaptitude 

physique ru cn Annee va 160.000 


Subventions et avances aux districts ur- 
DANS: ST PR EUIE ASE AN PAR ESReRtIEe 1.569.700 


Exécution du décret sur la chasse. Indeïm- 

nité pour ivoire revenant à l'Etat en exé- 

cution de l’article 8 du décret du 27 juil- 

let 1910. Taxe de sortie sur cet ivoire. 

Frais ‘divers Panne nr 200.000 
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Imprimerie de Boma. 


25. Traitements et indemnités du: personnel. 
PEAU NON E 6 Ne eue tone HR LS 


26. Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir de 
RIDER EME Re ee int 


27. Matériel et fournitures destinées à l'impri- 
merie y compris frais de transport, droits 
dé douanes ét frais dIVerS acer 


181.300 


15.400 


232.600 


Service des conférences populaires et informations. 


28. Traitements, indemnités et frais de dépla- 
cement du personnel ..........….. AN es ae 


29. Matériel, fournitures photographiques et 
cinématographiques, acquisition de cartes 
DÉOBTADAIQUOSS EC NN TN ist de 


30. Subventions et dépenses diverses ..........…. 


148.600 


53.000 
108.500 


Total : 12.512.195 


CHAPITRE II. — SERVICE DES FINANCES. 


A. Service des finances el de trésorerie. 

B. Service des douanes, accises et entrepôts. 
C. Service de la dette publique. 

D. Service des non-valeurs et remboursements. 


À. Service des finances et de trésorerie. 


111. Traitements d'activité et indemnités diver- 
ses, frais de voyage à l’intérieur et indem- 
nités de déplacement du personnel ............. 


112. Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir ...... 


3.397.770 


21.500 


98 LA POLITIQUE FINANCIÈRE DU CONGO BELGE 


113. Matériel et fournitures spéciaux au service 
y compris frais de transport, droits de 
douane. el {rats (OIVerS a TRES Ens 523.300 


114. Service du Caissier colonial ................. 500.000 


115. Travaux extraordinaires se rapportant à 
l'établissement des comptes arriérés ....…. 290.000 


116. Matériel, loyer, entretien des locaux du Ser- 
vice Spécial de la comptabilité coloniale à 
Bruxelles, et dépenses diverses résultant 
de l'occupation de ces locaux .............. 80.00€ 


117, Trésorerie [Crédit limMitaut} Une 710.000 
B. Service des douanes. 


Services des douanes, accises et entrepôts. 


78. Traitements d'activité et de congé, indem- 


nités diverses du personnel. Frais de 
VO VADE nie ee no Mr LU lon es 1.524.800 


79. Préposés du cadre indigène. Traitements et 
indemnités diverses. Frais de voyage et 
d'ÉMIPEMENL EC UNS Te APRES 221.700 


80. Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
du personnel NOIR el Pond Nes dE UT 


81. Matériel, fournitures, y compris frais de 
transport, droits de douane et frais divers. 
Location d’embarcations pour surveillance 
dOUANIÈTE VA Ne PA ANT Ee DR 84.000 


82. Indemnités à accorder par les Conseils 
d'Appel aux ayants droit. (Crédit non 
limitatif.) 1... NC ON MIA TION : 5.000 


83. Primes pour prises et contraventions. Ré- 
munéralon spéciale pour travaux supplé- 


84. 


ANNEXE I. — BUDGET BIENNAL DU CONGO BELGE 99 


mentaires effectués en dehors des heures 
réglementaires du service. (Crédit non 
TL LUE Va CE er Ter ee | 


Office douanier colonial d'Anvers : person- 
nel, frais de gestion et indemnilés aux 
membres de la Commission mixte ........ 


C. Dette publique. 


Service de la caisse d'épargne, des intérêts, des 
emprunts et des capitaux garantis. 


147.Intérêts des capitaux de la Caisse d'Epargne 


148 


149. 
150. 


151. 


151. 


153. 


ICT DOUNIA EN TAUPE nt À 


Intérêts de cautionnements déposés en 
 numéraire. (Crédit non limitatif.) ..…...…. 


Intérêts et amortissements de la Dette 
CONSOLE EN PRES U NQRE MEN PRES er Ar Le 


Intérêts et charges diverses de la Dette flot- 
RAD GRR Ron LA PTE Re 


Garantie de payement des intérêts et de 
l'amortissement d'actions et d'obligations 
de sociétés coloniales en conformité avec 
les Conventions existantes ..................... 


Frais généraux relatifs au Service de la 
Dette. (Crédit non limitatif.) ............... A 


D. Non-valeurs el remboursements. 


Restitution de droits, d'impôts et taxes in- 
dûment perçues. Remboursement d’amen- 
des. Remboursement de sommes recon- 
nues appartenir à des tiers. (Crédit non 
limitatif.) 


15.000 


250.000 


10.100 


13.518.225 


26.126.520 


6.079.410 


150.000 


65.000 


100 


154. 
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Déficits de comptables. Déficits en matière 
de préemption. Régularisation. (Crédit non 
ITA ITA ÉTÉ) AL AN URSS NE ES ren à 


CHAPITRE II. — SERVICE JUDICIAIRE. 


170.000 


03.788.025 


A. Direction administrative de la Justice et de l'Enseignement. 
B. Services Judiciaires. 

C. Etat civil et successions. 

D. Service de la Police et des Prisons. 


A. Direction administrative de la Justice et de l'enseignement. 


A0. 


41. 


42. 


31. 


De. 


93. 


Traitements d'activité et indemnités diver- 


ses du personnel. Frais de voyage à l'inté-_ 


rieur et indemnités de déplacement .......…. 


Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir ....… 


Matériel et fournitures spéciaux au service 
y compris frais de transport, droits de 
douane él frais divers ani nee è 


B. Services judiciaires. 


Traitements d'activité et de congé du per- 


330.700 


2.900 


2.400 


sonnel. Indemnités diverses. Frais de | 


voyage à l'intérieur et à l'extérieur et 
indemnités de déplacement ...............….. 


Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir ..…… £ 


Matériel et fournitures destinés aux services 
judiciaires, y compris frais de transport, 
droits de douanes et frais divers. Biblio- 
thèque des services judiciaires, toges, 
ÉCHATDES, IC HN Me MR 


4.276.600 


02.300 


155.800 
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34. Frais de justice (Crédit non limitatif) ...…. | 
C. Elat civil et successions. 


46. Matériel, registres et imprimés spéciaux du 
Service de l'Etat civil et des successions. 
Caisses et autres emballages, frais de 
transport, timbres. ‘étc.,:......1..:...,,... ; 


D. Service de la police et des prisons. 


108. Traitements d'activité du personnel. In- 
demnités diverses et frais de voyage à l’in- 
LÉO Re AE Pararr as 


109. Soldes et allocations diverses, frais d’entre- 
tien, de déplacement et de rapatriement 
des agents noirs de la police et des prisons 


110. Matériel et fournitures spéciaux des servi- 
ces de la police et des prisons, y compris 
frais de transport, droits de douane et di- 
MATE A AR PU de fire HN NE TE MT 


CHAPITRE IV. — SERVICE DES. POSTES, ETC. 


86. Traitements d'activité et de congé et indem- 
nités diverses du personnel. Frais de 
MMA E SUR NL OA Qi D ER RE ee 


87. Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir ..….. 


88. Matériel, fournitures de bureau, bibliothè- 
que du service, impression de valeurs 
postales, etc., y compris frais de trans- 
port, droits de douanes et frais divers … 


312.900 


29.200 


759.100 


1.290.200 
630.900 


7.845.060 


2.430.500 


450.500 


256.000 
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90. 


91. 


92. 


93. 


94. 


125. 


126. 


127. 
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du Congo ....................... PRERE ER 


Frais de transport de courriers et de colis 
postaux 


osent eee esasescreseseteueeese.e 


Frais d'exploitation de la télégraphie sans 
Gr RSR RTS RAR EEE 


Redevance à des organismes privés pour 
l'entretien des postes et des lignes ou pour 
SET VICES A IVÉTS ST ANS A NN Cr ETS 


Bonification aux services postaux et télé- 
graphiques étrangers et quote-part de la 
Colonie dans la gestion des bureaux inter- 
nationaux de Berne. (Crédit non limita- 
tif.) 


Non-valeurs et indemnités pour pertes d'en- 
vois assurés ou recommandés et de colis 
postaux. (Crédit non limitaüf.) 


mn nn nn mms mnt ssee 


CHAPITRE V. — SERVICE DES 


Traitements d'activité, indemnités diverses, 
frais de voyage à l'intérieur et frais de 
déplacement du personnel ..................... 


Salaires, entretien, frais de recrutement et 
de rapatriement du personnel noir ......… 


Matériel et fournitures spéciaux du service. 
Ameublement des bâtiments civils. Loca- 
tion de bâtiments. Moyens de locomotion, 
matières d'entretien et de consommation 
sauf pour le Service de l'Hygiène. Outil- 
lage des ateliers, rechanges, garages d’au- 
tomobiles. Eclairage public. Frais de 
transport, droits de douaneet frais divers. 


Total : 


400.000 
213.000 


2.810.000 


178.000 


1.700.500 


15.000 


8.453.500 


TRAVAUX PUBLICS. 


2.449.880 


2.011.000 


4.500.000 


8.960.880 
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CHAPITRE VI. — FORCE PUBLIQUE. 


155. Force Publique : 
Traitements d'activité et de congé, indem- 
nités diverses, frais de voyage et indemni- 
tés de déplacement du personnel ..........… 


156. Force Publique - 
Soldes et allocations diverses, dots pour 
femmes de miliciens, etc. ; frais d'entre- 
tien, de recrutement et de rapatriement 
du personnel noir ..……. PRE LE por M 


157. Force Publique : 
Matériel, fournitures de bureau, fournitu- 


res classiques ; armement, munitions, équi- 
pement, mobilier des camps mulitaïires, 
moyens de locomotion, outüllage, pièces 
de rechange, matières d'entretien et de 
consommation ; publications, documenta- 
tion, service de renseignements, sépultures 
militaires, etc., frais de transport, droits 
de douane et frais divers ..................... 


158. Force Publique : 
Service cartographique ............... er 


Total : 


11.077.800 


9.406.000 


9.144.700 


100.000 


29.728.500 


CHAPITRE VII. — DÉPENSES RELATIVES A L'ADMINISTRATION 


DES PROVINCES. 


À. Gouvernements provinciaux. Administration des provinces. 


B. Service territorial. 


À. Gouvernements provinciaux. Administration des provinces. 


98. Traitements d'activité et indemnités diver- 
ses, frais de voyage à l'intérieur des Gou- 
verneurs des Commissaires généraux et 


104 


99: 


100. 


101. 


102. 


108. 


104. 


105. 


106. 


107. 
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des Secrétariats des Gouvernements pro- 
NITDICIAUIX F2: Le Pos eve AS ET De ME On 


Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir des 
Gouvernements provinciaux et de leurs 
SECTÉ LATINA IS AE ue NS EN 


Matériel et fournitures, y compris frais de 
transport, droits de douane et frais divers. 


Bibliothèques publiques : achat de livres, 


B. Service terrilorial. 


Traitements d'activité, frais de voyage à 
l'intérieur, frais de représentation et in- 
demnités du: personnel 7/48 6e 


Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir du 
Service LETTILOTIAL SU SU 0e pe ae a 


Matériel et fournitures spéciaux au service 
territorial, y compris frais de transport, 
droits de douane et frais divers ..........… 


Affaires Indigènes. 


Affaires indigènes : traitements des chefs 
indigènes ; salaires des messagers atta- 
chés aux chefferies. Rémunérations, grati- 
fications et indemnités diverses afférentes 
aux chefferies indigènes. Entretien, frais 
de déplacement des délégués politiques 


Matériel et fournitures spéciaux à l'adminis- 
tration des Affaires indigènes : registres, 


1.457.200 


32.300 
1.365.300 


49.900 
240.650 


15.115.600 


61.900 


82.100 


2.761.000 
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livrets, malles spéciales, médailles, etc... 


Total : 


CHAPITRE VII. — DÉPENSES SPÉCIALES. 


Art. 5, lit. E. Part de la Colonie dans la sub- 
vention accordée par le Gouvernement 
belge à la concession belge de Dar-Es- 

SET ER On PR RS Re 


Art. 77. Subside au laboratoire vétérinaire de 
Kisenvi Rnandai ne red er r 


Art. 85. Part de la Colonie dans les dépenses du 
Service douanier de Kigoma supportée 
par la gestion des territoires du Ruan- 
AUTOUR NE Ont de Ana t 


Total 


RÉSUMÉ DES CHAPITRES I A VIII. 


295.500 


18.326.100 


75.000 


112.500 


57.500 


245.000 


OUR DUT ON SR NT A Ti caen 12.512.195 
Meur TT CAP re NE SRE RE ER 03.788.025 


D DR PRPAS DNS Ce AREA Ne 7.845.060 
Ne Map en us RU 8.453.500 
NT Se ie Ni 8.960.880 
DUT Te MR Ne Le de 25.728.500 
MU te Em 18.326.100 


245.000 


Total des dépenses d'administration : 135.859.860 


Dépenses d’ordre social. 


CHAPITRE I. — SERVICE DE L'HYGIÈNE. 


136. Traitements d'activité, indemnités diverses, 
frais de voyage à l'intérieur, indemnités 
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de déplacement du personnel du service 
médical ::52:...12 MAÉ re NPA Ge se 3.279.250 


137. Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir ..…. e 199.700 


138. Matériel, fournitures, produits pharmaceu- 
tiques, instruments, appareils, caisses et 
trousses de chirurgie, microscopes et acces- 
soires de laboratoire, pharmacies porta- 
tives, moyens de locomotion, y compris 
frais de transport, droits de douane et frais 
HVErS CUS ON PATIO UIT Are EE 3.387.100 


139. Indemnités aux médecins agréés et hono- 
raires à des médecins et dentistes étran- 
pers (4. T'adMINISIratiOon 0 1 eee 80.490 


140. Allocations aux infirmières religieuses et 
aux infirmières accoucheuses agrégées. 
Frais de voyage à l'intérieur des infirmiè- 
res religieuses. Frais d'entretien des hospi- 
talisés européens et frais d’hospitalisation 
du personnel de la Colonie dans les éta- 
blissements hospitaliers particuliers 823.930 


141. Salaires, frais d'entretien, de rapatriement 
et de recrutement du personnel noir. Frais 
d'entretien des hospitalisés indigènes ...... 979.200 


142. Matériel et fournitures spéciaux au service 
des hôpitaux. Frais accessoires; y com- 
pris frais de transport et droits de douane 1.295.000 


Lutte contre les épidémies. 


143. Traitements d'activité du personnel. Indem- 
nités diverses et frais de voyage à l'inté- 
TIEUT EN Re eners SRE EURE 2147 2,718.590 


144. Salaires, frais d'entretien, de recrutement, 
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de déplacement et de rapatriement du per- 
SONO EN OI ad acceder PP Ml En AE RE 


145. Matériel et fournitures divers pour la lutte 


contre les épidémies, y compris frais de 


transport, droit de douane et frais divers. 


146. Allocations diverses et subsides à des mis- 
sionnaires, médecins étrangers et particu- 
liers s’occupant de la lutte contre les épi- 
démies 


nono ss seen 


1.006.006 


1.230.000 


851.500 


Total : 15.850 580 


CHAPITRE II. — SERVICE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


ET DES CULTES,. 


A. Instruction publique. 

B. Cultes et Enseignement des missions. 
C. Bienfaisance publique. 

D. Divers. 


À. Instruction publique. 


39. Traitements d'activité et indemnités diver- 
ses du personnel européen. Frais de 
voyage à l’intérieur 


ns... 


36. Allocations et entretien, frais de recrute- 


ment, de déplacement et de rapatriement 


des instituteurs et élèves de couleur. Sa- 
laires et frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir 


37. Matériel spécial au service de l'instruction 
publique, fournitures classiques, y com- 
pris frais de transport, droits de douane 
et frais divers. Bibliothèque du service … 


38. Subsides aux écoles agréées et autres éta- 
blissements d'instruction 


000.0 


# 


1.581.750 


928.700 


682.400 


1.020.500 
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39. Enseignement technique donné en dehors 
des écoles permanentes de l'Etat réguliè- 
rement organisées, agréées ou subsidiées ; 
formation des moniteurs agricoles et 
chauffeurs d'automobiles. Cours profes- 


sionnels dans les prisons et les ateliers de 


FEtat sr ts AU SR TER ROSE TeESS 


B. Culles et Enseignement des missions. 


43. Subsides aux missions et divers. Traite- 
ments et indemnités des curés. Frais de 
voyage. Frais de séjour à bord des va- 
peurs naviguant sur le Congo. Frais de 
transport de marchandises destinées aux 
MISSIONS NE te due NN Ne 


C. Bienfaisance publique. 


44, Bienfaisance publique au Congo belge ...……. 


45. Rapatriement de personnes abandonnées 
sans ressources dans la Colonie et des 
expulsés indigents. (Crédit non limitatif.) 


D. Divers. 


4. Commission pour la protection des indigè- 
NES RU Ma da CNE UTE 

5, it, GC: | 
A. L'ouvroir du Sacré-Cœur et l’œuvre 
du vêtement congolais 277 
9. Aide et assistance en faveur des noirs et 
mulâtres originaires de la Colonie .......…. 
10. Frais de recrutement et d'enseignement pro- 
fessiONnnEl ie MEET ere 


160.506 


2.417.006 


159.600 


. 0.000 


20.000 


6.000 


12.000 


323.000 


7.361.450 
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RÉSUMÉ DES CHAPITRES. 


GRADETE PRESSE A ERA Pret 15.850.580 
RAD PNR UTC CR BR en Ci A 7.361.450 


Dépenses d'ordre social : Total : . 23.212.030 


Dépenses d'ordre économique. 


CHAPITRE I. — SERVICE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 


121. Traitements d'activité, indemnités diverses, 
frais de voyage à l’intérieur et indemnités 
de déplacement du personnel ....,.......…. 579.100 


122. Salaires, frais de recrutement et de rapa- 
triement du personnel noir ......52...7.. 24.100 


123. Matériel, fournitures diverses, poids et me- 
sures, étalons, outillage et produits de 
laboratoire, achat d'échantillons, frais 
d'expertise commerciale, y compris frais 
de transport, droits de douane et frais 
HIVOT SR AURA SRE NM ETAT EUR ; 34.000 


124. Indemnités et primes pour favoriser les 
marchés indigènes. Subsides pour favori- 


ser les industries indigènes ................. ‘ 46.700 
Gent G: 

à l’Association de Standardisation .......…. 3.000 
6, Hitt. C. 

Oice-Calanrals re SR RS Re 65.000 

Doc. 224. Vitrines, rue de Namur ......... 15.000 
12. Dépenses diverses : 

Litt. A. Office des emballages à Anvers 22.000 - 

Litt. B. Frais de réception des marchan- 

SSSR SR nr LE 31.000 

Litt. C. Brevets et marques de fabrique. 1.000 
13. Missions d’études et d'inspection. à | 

Liti. B. Missions d'études ......,............ 150.000 


Total : 970.900 
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CHAPITRE II. — TRANSPORTS. 


A. Chemin de fer du Mayumbe. 
B. Routes automobiles des Uele. 
C. Divers. 


À. Chemin de fer du Mayumbe. 


128. Traitements, indeïmnités diverses et frais de 
voyage ‘du personnelle. 2e 317.500 


129. Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir ...…. 433.800 


131. Matériel, fournitures de büreau, mobilier. 
Service des Transports .................:...... 5.000 


130. Matériel, fournitures de bureau, mobilier. 
Matières et matériel d'entretien et de con- 
sommation, combustibles y compris frais 
de transport, droits de douane et frais di- 
VETS UN I AURCE BR CMP AR ER AT 711.000 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. 


B. Roules automobiles des Uele. 


132. Traitements, indemnités diverses, et frais 
de voyage du personnel ....…… ASE A 10 PAU 320.000 


133. Salaires, frais d'entretien, de recrutement et 
de rapatriement du personnel noir ......…. 72.900 


134. Matériel et fournitures diverses, matières 
d'entretien et de consommation, y com- 
pris frais de transport, droits de douane 
et Îrdis AiNerS PS ee Re 1.664.100 


C. Divers. 


155. Subvention à la Compagnie belge maritime 
du Congo pour les transports du Bas- 
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Congo et de la ligne Matadi-Saint-Paul de 
RONA LA En nr MU AR TA SR AE PE ESS 


Total 


312.500 


3.830.800 


CHAPITRE III. — SERVICE DE L'HYDROGRAPHIE. 


95. Traitements et indemnités diverses du per- 
sonnel. Frais de voyage ...................., 


96. Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir + 


97. Matériel, fournitures de bureau, bibliothè- 
que, combustible, matières et fournitures 
diverses y compris frais de transport, 
droits de douane et frais divers. Frais de 
mise en cale sèche, location de vapeurs … 


Total: 


CHAPITRE IV. — AGRICULTURE. 


A. Services de l'agriculture. 

B. Stations agricoles. 

C. Colonisation agricole. 

D. Divers. ï 


À. Services de l'agriculture. 


47. Traitements d'activité et indemnités diver- 


ses du personnel du Service de l’agricul- 
ture. Frais de voyage à l’inérieur, .......…. 


48. Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir ...… , 


49. Matériel et fournitures spéciaux au Ser- 
vice. Bibliothèque du Service, outillage, 
instruments de chirurgie vétérinaire, pro- 


1.051.600 


334.000 


1.967.800 


3.303.400 


936.350 


138.800 
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duits pharmaceutiques et antiseptiques, 
matériel et produits agricoles, instruments 
de précision, etc., y compris frais de trans- 
port, droits de douane et frais divers ...…… : 177.300 


Jardin d'expérimentation d'Eala. 


50. Traitements d'activité du personnel et in- 
demnités diverses. Frais de voyage à l'in- 
tÉrIeuT ie RS 0 uen RAIN IS PU DRM UU 7 x A1092 010 


51. Salaires, frais d'entretien, de recrutement | 
et de rapatriement du personnel noir ....… 120.000 


52. Matériel et fournitures spéciaux de cette sta- 
tion expérimentale, y compris frais de 
transport, droits de douane et frais divers 35.000 


Stations de domestication des éléphants de l'Uele. 


53. Traitements d'activité et indemnités diver- 
ses du personnel. Frais de voyage à l’inté- 
DATA AO TT Na AT ST Te 703400 


54. Salaires, frais d'entretien, de recrutement et 
de rapatriement du personnel noir ......… : 59.800 


55. Matériel et fournitures spéciaux aux sta- 
tions de domestication des éléphants y 
compris frais de transport, droits de 
douane-et frais divers 125.) ui 34.400 


B. Stations agricoles. 


I. Propagande cotonnière. 


06. Traitements d'activité du personnel. Indem- 
nités diverses. Frais de voyage à l'inté- je 
MIBUT A at Ne CE D 175.040 


97. Salaires, frais d'entretien, de recrutement et 
de rapatriement du personnel noir .......… * 49.400 
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II. Cultures autres que le coton. 


58. Traitements d'activité du personnel. Indem- 
nités diverses. Frais de voyage à l'inté- 


RAT à EAP A DURE GA AA RE SUR EL PE 487.000 

59. Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement des moniteurs ............ 150.300 

60. Achat de semences y compris frais de trans- 
41.800 


DOC ATHIS ONOTS ANR SA NAUTER e 


III. Stations expérimentales de Sanghaie, Bambeza et du 
Maniema. | 


61. Traitements d'activité du personnel. Indem- 
nités diverses. Frais de voyage à l’inté- 


OS RP A RE NU tee A ET RAR A 100.280 
62. Salaires, frais d'entretien, de recrutement 

et de rapatriement du personnel noir ....… 92.600 
63. Matériel et fournitures spéciaux de ces sta- 

tions y compris frais de transport, droits 

derdouarie étiiTais divers: 2% ins, 25.000 


_ IV. Stations de Nioka, Katentania et de la Munama. 


64. Traitements d'activité et indemnités diver- 
ses du personnel. Frais de voyage à l’in- 


LÉTICUT SR PR RSS Sr 2 163.800 
65. Salaires, frais d'entretien, de recrutement et 

de rapatriement du personnel noir ........- 216.500 
66. Matériel et fournitures spéciaux de ces sta- 

tions y compris frais de transport, droits 

dé douaneretrfrais divers... 145.200 


V. Station de Lula. 


67. Traitements d'activité et de congé, et in- 
demnités diverses du personnel. Frais de 
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NDVaRE AS Ne AR CES ce 58.400 
68. Salaires, entretien, frais de recrutement et 
de rapatriement du personnel noir ...…… .… 39.800 


69. Matériel, mobilier, matières d'entretien et 
de consommation, etc. Droits de douane, 
transports et frais de vente des produits … 44.800 


VI. Station de Yangambi-Gazi. 


70. Traitements d'activité et de congé, et indem- 
nités diverses du personnel. Frais de 


Voyage .….. SR RO EE Ar NE TE SATA 107.700 
71. Salaires, entretien, frais de recrutement et 
rapatriement du personnel noir ...… CRT 78.100 


72. Matériel, mobilier, matières d'entretien et 
de consommation, etc. Droits de douane, 
transports et frais de vente des produits 91.700 


VII. Station de Barumbu. 


73. Traitements d'activité et de congé et indem- 
nités diverses du personnel. Frais de 


VOYARO NA A ER ER MAC Pare 54.700 
74. Salaires, entretien, frais de recrutement et 
de rapatriement du personnel noir .......…, 65.800 


75. Matériel, mobilier, matières d'entretien et 
de consommation, etc. Droits de douanes, 
transports et frais de vente des produits … 66.900 


C. Colonisation agricole. 


76. Achat de plantes, semences, outils, bétail, 
y coïmpris frais de transport, droits de 
douanes et frais divers. Subsides et avan- 
ces à des colons. Augmentation du fonds 
_ de remploi destiné à consentir des prêts | 
aux agriculteurs méritants ................. + _. 651.000 
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D. Divers. 
Art. 13. Missions d’études et d'inspection. 
Litt. À. Missions d’études agricoles ......… 75.000 
Art. 14. Frais de publication, etc. 
Litt. B. Publications agricoles. 
Bhllelin, Agricole AA en es 30.000 


Total :  .4.617.640 


CHAPITRE V. — SERVICE DES TERRES. 


118. Traitements d'activité, indemnités diver- 
ses, frais de voyage à l’intérieur et indem- 


nités de déplacements du personnel ......... 1.675.700 
119. Salaires, frais d'entretien, de recrutement 
et de rapatriement du personnel noir .....e 79.000 


120. Matériel, fournitures et instruments  spé- 
claux y compris frais de transport, droits 
dedouané et:fra1s divers. 46.300 


Total : 1.801.000 


Résumé des chapitres I à V. 


CHARTE Re EN Re de ent, 970.900 
NE D ÉTRRER PS RRE AN GE D 3.836.800 
NERO 8 QE Eee EL PT RES PER SR ARE 3.353.400 
DA A A ORNE ARMES AS RE 4.617.640 
RO ET RS ES RE NN RAA 1.801.000 


Total des dépenses d'ordre économique .. 14.579.740 


Résumé général. 


Dépenses d'ordre administratif ........….. 135.859.860 
Dépenses d'ordre social .................... 23.212.030 
Dépenses d'ordre économique .........…. 14.579.740 


Total général : 173.651.630 
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TABLEAU RÉCAPITULATIF GÉNÉRAL. 
Ï 


Dépenses d'administration. 


Ordinaires 
. Dépenses d'ordre général .....… 12.512.195 
Services des finances .......40 03.788.025 
. Services judiciaires ..............…. 7.845.060 
. Service des postes, etc. ......….. 8.453.500 
. Service des travaux publics ... 8.960.880 
: Force DUDHAUB ES SMS 25.728.500 
. Dépenses provinciales ...........…. 18.326.100 
. Dépenses spécialés :.:2..4:44.: 245.000 


Total : 135.859.860 


IT 


Dépenses d'ordre social. 


NéTVICe dé l'hyvate ete 15.850.580 
. Services de l'instruction publi- 
que’el dés cultes er 7.361.450 
Total : 23.212.030 
III 
Dépenses d'ordre économique. 
. Service des Affaires économiques 970.900 
+ ÉTARSDOrIS TRE AP tre LE À 3.836.800 
. Service de l'hydrographie ..….... _ 8.853.400 
: AGTICUUFE 2.10 NATURE OA 4.617.640 
: SETVICE: Des TeLPES Ce ee 1.801.000 
Total : 14.579.740 
Grand total: I... 135.859.860 
IT 23.212.030 
IL... 14.579.740 


173.651.630 
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Extraordinaires 
2.664.250 

») 

») 
3.882.000 
11.012.661 
200.000 

») 


» 
| 


17.758.911 


90.298.000 


»)) 
109.638 


») 


SE 


90.407.638 


17.758.911 


76.500 


90.407.638 


108.243.049 


Deuxième partie 


DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 


I 


Dépenses d'administration. 


Chapitre I. — Dépenses d'ordre” 


RÉTOTAL RE TR er Ne 2.664.250 
Chapitre IV. — Service des pos- 

LÉ BIC are aan 3.882.000 
Chapitre V. — Service des tra- 

VAUX DUDHCS rio ot NET OEZ66I 


Chapitre VI. — Force publique. . 200.000 
IT 
Dépenses d'ordre social. 


Chapitre I. — Hygiène ............ 76.500 


III 


Dépenses d'ordre économique. 


Chapitre IL. — Transports 90.298.000 
Chapitre IV. — Agriculture ...…. 109.638 


17.758.911 


76.500 


90.407.638 


Total général : 108.243.049 
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Anne 


TABLEAU montrant ce que coûte un agent de grade inférieur, un fon 
Afrique. Les calculs sont basés sur une période de trois ans au Congo et 


naire : 


1° Célibataire. 
A. — Aspirant de la force publique. 


Traitement (43,000 x 3). . .fr. 39,000 
Indemnité de vie chère (11,500 x 3). 34,500 

Voyage Re EN NUS sl 
—  retou AE 2, 905 
Logement @, 400 x 3) (4) CP CNE AU 
Augmentation pour 3me année L 650 
Total pour - trois ans . . fr. 87,160 
Six mois de congé > ,400 
Total! 0% sfr) 292,900 


Soit par année de service effeclif, 30,850 fr. (2). 
En 1920, la dépense était de 19,830 francs. 


B. — Lieutenant de la force publique. 


Traitement (24,000 x 3). . .fr. 72,000 
Indemnité de vie chesÈts 300 x le 34,500 
Voyage aller 
— retour sais 8, 750 
Logement (3, 600! X 3) ( 1). 10,800 
Augmentation pour 3e année 1,200 
Total pour trois ans . .fr. 126,000 
Six mois de congé . . 9,000 
_ Total. . .fr. 435,000 


Soit par année de service effectif, 45.000 fr. (2). 
La dépense, en 1920, se montait à 29,860 fr. 


C. — Gommissaire de dislrict de 1° classe. 


Soit par année de service effectif, 68,365 fr. (2). 
En 1920, la dépense était de 41,310 francs. 


1° célibataire ; 2° marié et séjournant avec sa femme au Congd 


2° Marié (femme au Congo). 


Lasomme de, . O0 


87,160 
doit être majorée de : ; 


Indemnité femme (1,200 X Le . 3,60 
Voyage aller . . . 2,908 
— retour. 2,902 
fr. 96,57 


Six mois de congé . . 5, 401 


Indemnité pour femme . 60t 
Total . . .fr. 1402,5% 

Soit par année de service effectif, 34,190 fr. (2 
En 1920, la dépense était de 21,330 francs 


La somme de. . . . . 


fr. 426,00 
est à majorer de : | 


Indemnité femme (1,200 X 3). . 3,60 
Voyage aller ; 3,75 
=: LTOIQUE 5 EC ES 3,1 


fr. 137,10 
Indemnité femme : | 
Six mois de congé . . . 9,00! 
Total . : 27. 4402 

Soit par année de service effectif, 48,900 fr. (2 
La dépense, en 1920, se montait à 31,120 f 


La somme de. .:." : + «fr1907 


Traitement (40,000 x 3). . .fr. 120,000 ; 
Indemnité de vie chère (11,800X3). 34,800 pnqe et; mare (at x 3) | a 6 
Frais de panne (4,500 x 3). 4,500! Voyage aller 3 7 
Voyage aller 8,100) ENS A RS 
1 relour: | e ER EE H7éa 1 MEN, Li ? 
Logement (7,200 x 3) ( 1) ne, 91 600 fr. 201 oi 
Augmentation pour 3me année Het es 000 ru >‘ 
5 Six mois de congé .. . . . 15,00 
190,100 Indemnité femme , . . . 50l 
Six mois de congé ‘: .fr. 15,000 p 
— Total . . fr. 216,80 
Total . . fr. 205,100 


Soit par année de service effectif ; 72,270 fr. 
En 1920, la dépense était de 42,570 franc 
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tionnaire et un fonctionnaire Supérieur, par année de service effectif en 
congé de six mois en Europe. Le travail est établi pour un agent ou fontion- 


3° père de deux enfants et séjournant avec sa famille au Congo. 


8° 2 Enfants (famille au Congo). | 
La somme dede . . fr. 96,570 (4) Chiffre approximatif, basé sur le prix 
| est à majorer de de location des logements au Katanga. 


\ 
| Indemn. pour enfants (1,200X2X38) 7,200 (2) Ces sommes sont À majorer du coût 


| Voyage aller (2 X 2, 903) LE pente Fes LL SAS Q 
b = retour (2x 2,905) . . . 5,810 des voyages à l’intérieur du Congo, impos- 


sible à évaluer ici et variant, du reste, 
fr. 115,390 | considérablement suivant destination assi- 


| Le Ace ES PRES AT ve gnée. — Elles sont aussi à majorer, le cas 

| Si enfants (600 X 9). FE 200 échéant, des soins médicaux et pharmaceu- 
———— | tiques. 

| TO... 403.600" 


| Soit par année de service effectif, 40,863 fr. (2). 
| En 1920, la dépense était de 23,295 francs. 
—— 
La somme de: . . … . . fr. 137,100 


est à majorer de : 
. Indemnité enfants (1,200 X 2 x 3). 7,200 


Voyage aller (3,790 X 2) . . . 7,500 
— retour (3,750 X 2) . . . 7,500 à 

fr. 159,300 

Six mois de congé. . 2:09, 000 

Indemnité enfants (600 x 9). ie LS 200 

| Vargas femme . 0 ° , 600 

Total. . .fr. 170,100 


Soit par année de service effectif, 56,700 fr. (2). 
La dépense, en 1920, se montait à 33,535 fr. 
| AREAS DNS TELE TL CESR LEE LD ESP SENS LT NE OST RER ET SR ER ER E | 
Peomme de, 208 UN. free 201200 


est à majorer de : 
Indemnité enfants (1,200 X 2 X 3). 7,200 


Voyage aller (2 X 3,750) . . . 7,500 
— retour (2 X 3 DO) en 4e 07,500 
fr. 223,400 

Six mois de congé . . 415,000 
Indemnité enfants (600 x 2). . 4,200 
—- LOI TN PTE UT 600 


Total. .. .fr. 240,200 
Soit par année de service effectif, 80,070 fr. (2). 
En 1920, la dépense était de 44,985 francs, 


2 7,5 
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Annexe Ill 
Situation de la dette au 1* juin 1925. 


1° Dette consolidée. 


Emprunt à 2 1/2 % de 1887 ...…. 422.200 
» 4 % de 1896/1898 .… 14.000.000 
» 4 % amortis. 1901. 36.936.000 
» 3 % de 1904 27.884.000 
» 4 % de 1906 ...…...... 150.000.000 
» 4 % amortis. 1909 . 6.429.000 
» 5 1/2 % amort. 1921 50.000.000 


» 6 % amortis. 1921... 25.000.000 
——  310.671.700 

R° Dette flottante. 
Bons du Trésor én circulation au 1% juin 1925 317.405.000 


3° Empruntis à coùrt terme. 
Emprunt français : 
Reste à rembourser en 1925... 53.500.000 
Emprunt anglais : 
Liv. st. 3.550.300 à 25.45 la 
INTER A don aie 90.355.135 
143.855.135 


Totalfr. : 771.931.855 


Poür exposer complètement la situation passive de la Colo-. 
nie il convient d'ajouter à ce tableau la nomenclature des 
garanties de payement des intérêts et de l'amortissement 
d'actions et d'obligations de Sociétés coloniales consentis par 
diverses conventions. 

17 Minimum d'ntérêts et d'amortissement garantis aux 
actions de capital de la Compagnie des Chemins de fer des 
Grands Lacs. (Décret du 24 décembre 1901.) La somme pré- 
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vue à cet effet au budget de 1924-1925 est de 3.063.370 francs. 

2°) Intérêts à 6 % et amortissement garantis à des obliga- 
ions de la Compagnie des Chemins de fer des Grands Lacs. 
(Décret du 30 juin 1922.) La somme prévue à cet effet au bud- - 
get de 1924-1925 est de 3.015.630. 

Les derniers résultats de l’activité de la société en question 
laissent espérer que dans un avenir peut-être rapproché celle- 
ci sera à même de faire face au service des intérêts de ses 
actions et obligations sans intervention de la Colonie. 

3°) Intérêts à 6 % et amortissement garantis aux actions pri- 
vilégiées de la Compagnie du Chemin de fer du Katanga. 
(Loi du 9 janvier 1923.) La compagnie n’a pas demandé le 
payement de cette garantie pour 1924. 

4°) Intérêts à 6 % et amortissement garantis à 12 millions 
d'obligations des chemins de fer vicinaux. 

(Décret du 22 février 1924.) 

b°) Intérêts à 6 % et amortissement des obligations à 
émettre par l'Unatra jusqu’à concurrence de 60 millions, 
(Loi du 12 mars 1925.) 
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Annexe IV ® 


Composition du portefeuille au 2 juin 1925. 


1. Société d'Agricüiture et de Plantations au Congo : 
500 parts sociales. 
2. American Congo Company : 
2.500 actions privilégiées 
100 actions ordinaires. 
3. Compagnie agricole du Mayumbe : 
8 actions de capital. 
4. Compagnie du Congo Belge : 
2.318 2/3 parts sociales. 
5. Société internationale Forestière et Minière du Congo n 
17.800 actions de caprial. 
17.800 actions de dividende. 
6. Compagnie du Katanga : 
1.200 actions de priorité. 
600 actions de priorité libérées de 20 %. 
600 actions privilégiées. 
1.800 actions ordinaires. 
7. Compagnie du Lomani et du Lualaba : 
209 actions de capital. 
322 actions de dividende. 
8. Société financière des Caoutchoucs : 
1.000 actions de capital. 
9. Société pour le développement des territoires du bassin 
du Lac Léopold IT (en liquidation) : 
180 actions de capital libérées de 10 %. 


(1) L'évaluation de toutes ces valeurs à été faite par une personne très 
compétente en matière boursière. Nous regrettons de ne pouvoir indiquer 
ici que le total de cette évaluation, la publication du détail DOeE pré- 
senter quelques inconvénients. 
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10. 


di: 


PA 


13. 


14. 


Société anonyme des Usines, Boulonneries et Etirage de 
La Louvière : 

18 actions au porteur. 

Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains : 

300.000 actions de dividende. 

Compagnie des Chemins de fer du Katanga : 

298.400 actions. 

Compagnie du Chemin de fer du Congo : 

20.000 actions ordinaires 1922. 

Compagnie cotonnière congolaise : 

1.200 actions de capital, 1° série. 

4.000 actions de capital, 2° série. 


14bis. Chemins de fer vicinaux du Congo : 


40.000 actions de dividende, sans désignation de valeur. 


l4ter. Chemin de fer du Mayumbe : 


15. 


16. 


EP 


18. 


19: 


20. 


Souscription dans la régie. 

Société minière du Kasaï : 

10.000 actions de dividende. 

Société nationale des Transports fluviaux au Congo : 

25.000 actions nominatives. 

Société anonyme des Pêcheries à vapeur du Congo Belge : 

100 actions. 

Banque du Congo Belge : 

3.663 actions de capital hb. de 50 %. 

Société anonyme belge d'Exploitation de Navigation 
aérienne : 
200 actions privilégiées, libérées de 40 %. 

2.200 actions de dividende. 

Société minière du Luebo : 

10.000 actions de dividende. 


20b1is. Société minière de l’Aruwimi-Ituri : 


5.000 actions B, sans désignation de valeur. 
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Fonds divers provenant de la liquidation: 
de l’ancienne fondation de Niederfullbach 
attribués à la Colonie par convention du 29 juin 1925. 


OBLIGATIONS. 


21. Emprunt belge 3 %, 2° série : 


CGapHal NOMINALE TER UE RAS fr. 6.396.600 
21bis. Emprunt Congo : 
099 IDR EE Re nee Rte fr. : 80.794 
22. Emprunt allemand 3 % (janvier-juillet) : 
Capital nominal mi ie ete m.k. 738.400 
23. Emprunt allemand 3 % (avril-octobre) : 
Caputab nominal sn rs m.k. 515.000 
24. Emprunt allemand 3 1/2 % : | 
Gapial nonmnal 7 ut enr m.k. 443.000 
25. Bavière 4 % : | 
Capital nommals eee m.k. 212.000 
26. Consolidé prussien 3 1/2 %, 1869 : 
Capital nominal .............…. Pie m.k. 621.200 
27. Saxe 3 % (31 mars-30 septembre) : 
Capral nominal re Mk: 27500 
28. Saxe 3 % (30 juin-31 décembre) : 
“Capital nominale Te m.k. 17.500 
29. Chinois 5 %, 1903 ; or : 
Capital nominal EC NAN fr. 390.500 
30. Chinois 5 %, 1913 ;: or : | 
Capital nominale un ete liv.st. 16.000 
31. Consolidé russe de Chemin de fer 4 %, 1889, 1" et 2° série : 
Capitalnommal ire es et fr. 500.000 
32. Chemin de fer Braine-le-Comte-Gand 3 % : 
Cäaptalnomimal 20e een et fr. 15.000 
33. Chemins de fer économiques 4 % 1909 : 
Capital nominal ....…. A AR DE fr. 217.000 


34. Chemins de fer du Nord cas 320 
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Capital nominal :.......4.nen.. fre : 62, 000 
35. Compagnie belge de Chemins de fer et Entreprises 3 % : 
Cara nominal sr Eee erereresiL. * 189.500 
36. Chemin de fer de Varsovie-Vienne 3 %, 1" série : 
PIB HOMmINAl ES"... TAC ER 2.184075 08.500 
37. Chemin de fer de Varsovie-Vienne 4%, 9° série : 
Capital nominal .................., A RU Ir: 199.500 
38. Métallurgique de ait et Moselle 4 1/2 % (janvier-juil- 
let) : ; 
CADRE MOMINAL ER eme «fr. 186.500 
39. Métallurgique de Sambre et Moselle 4 1/2 % (février- 
août) : 
CADHAE OMAN sue 1: 5: 21:000 
ACTIONS. 


40. Banque Nationale de Belgique : 
150 actions. 
41. Société Nationale de Crédit à l'Industrie : 
300 actions. 
42. Société Générale de Belgique : 
124 actions de capital 5 %. 
133 parts de réserve. 
43. Banque Belge pour l'Etranger : 
7.415 actions. 
44. Crédit foncier de Belgique : 
75 actions. | 
75 actions libérées de 20 %. 
45. Nederlandsche Bank 
38 actions. 
46. Reichsbank : 
219 actions. 
47. Banque de Brunswick : 
180 actions. . 
48. Banque de Dresde : 
172 actions. 
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Banque de Francfort : 
158 actions. 

Banque de Saxe : 

90 actions. 

Disconto Gesellschaft : 


_ 27. actions. 


52. 


93. 


. 54. 


Chemin de îfer du Congo : 

477 actions ordinaires, série A. 

Chemin de fer du Congo : 

12 actions de jouissance. 

Compagnie du Chemin de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains : 

117 actions de capital. 
3 actions de jouissance. 


5Abis. Société Auxiliaire Industrielle et Financière de la Com- 


55. 


56. 


07. 


58. 


59. 


60. 


61. 


62. 


pagnie du Chemin de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains : 
12 actions de capital. 
Chemin de fer du Nord français : 
10 actions de jouissance. 
Chemin de fer Paris-Orléans : 
201 actions. 
82 actions de jouissance. 
Chemin de fer Paris-Lyon-Méditerranée : 
97 actions. | 
12 actions de jouissance. 
Chemin de fer du Sud de l'Autriche (Lombards) : 
416 actions. 
20 actions de jouissance. 
Compagnie générale des Chemins de fer Départementaux : 
579 actions libérées de 300 francs. 
Compagnie générale de Chemins de fer et Tramways en 
Chine : | 
2400 actions. 
Société belge de Chemins de fer en Chine : 
200 actions. 
Tramways bruxellois : 
379 actions privilégiées. 
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63. Société française de Tramways électriques et de Chemins 
de fer : | 
200 parts de fondateur. 
64. Sociedad Madrilena de Tranvias : 
167 actions. 
65. Tramways de Lille : 
186 actions. 
20 actions de jouissance. 
66. Tramways de Trieste : 
177 actions. 
3l actions de jouissance. 
67. Charbonnages de Bray-Maurage et Boussoit (en liqui- 
dation) : | 
2.100 actions. 
68. Charbonnages de Helchteren et Zolder : 
3.667 actions. 
69. Charbonnages de Maürage : 
389 actions. 
70. Société anversoise de Sondages : 
200 actions de capital libérées de 75 %. 
71. Chineese Engineering et Mining Cy (Kaiping) : 
61.392 actions. 
72. Galang Besar Rubber Plantations Ltd. : 
000 actions. 
73. Chantier naval anversois : 
20 actions de capital. 
20 actions de dividende. | 
74. Société industrielle et agricole au Brésil : 
250 actions de priorité. 
75. Société de Navigation Lloyd autrichien : 
12 actions. 
76. Société anonyme de la Concession belge de Tientsin : 
500 parts sociales. 


Valeur totale : fr. 619.552.792,50 


En dehors de ces valeurs qui forment son portefeuille, la 
Colonie possède des participations dans les organismes ci- 
‘après * 
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1. Comité spécial du Katanga : 
Deux tiers de l'avoir du Comité, comprenant : 
48.136 actions de capital de 100 fr. Union Minière. 
179.372 actions de dividende. Union Minière. 
99.093 obligations 4 1/2 % de 100 fr. Union Minière. 
3.200 obligations de capital de 250 fr. Géomines. 
32.000 actions, strie B, de 250 fr. Géomines. 
4.000 actions de capital de 500 fr. Charbonnages de la 
Luena. 
3.500 actions de capital de 500 fr. Cie Foncière du Katanga 
libérées de 1.138.500 fr., valeur nominale. 
250 actions d’une livre de Tanganyka, concessions Ltd, 
à 210 fr. | 
La valeur de ces actions estimée à la somme de 


1.226.386.300 francs dont les deux tiers repré- 
sentent pere PRE PRE ET ES NT EVE Ter à Vis Rs ateteatse dresse 817.590.866 


2. Société Minière du Bécéka : 
50 % des bénéfices après attribution de 5 % au capital d 
les attributions à la réserve et au Conseil d'Admimistra- 
tion et au collège des commissaires. Evalua- 


DONNE nn ee di tata Pt a CO PAUL | 40.000.000 


3. Banque du Congo Belge : 
50 % des bénéfices après attribution de 6 % au capital 


VeLSe EE VAIRAUON LEA APE ANR PER 16.000.000 
Total général : 1.493.143.658, 90 


Indépendemment de son portefeuille, la Colonie possède 
de nombreuses créances actives, dont les principales sont : 

1% Fr. 9 millions environ dûs par le Comité spécial du 
Katanga. 

2°) Fr. 44 millions dûs par le Chemin de fer du Katanga. 

3°) Fr. 73 millions dûs par le Chemin de fer Matadi-Léo. 

4°) Fr. 20 millions dûs par divers. 

5°) La Colonie a en outre investi environ 200 millions dans 
le Chemin de fer du Bas Congo-Katanga. | 
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Compte-rendu de la séance plénière 
tenue le 11 décembre 1925. 


— La séance est ouverte à 14 h. 30 sous la présidence de 
M. Cooreman, Ministre d'Etat, 


Sont présents : 
Président du Comité Permanent : 


MM. Cooreman, Ministre d'Etat, ancien Président de la Cham- 
bre des Représentants. 


Vice-Présidents : 
DEsPRET, Sénateur, Président du Conseil d'Administration 
de la Banque de Bruxelles. 
Dupriez, Vice-Président du Conseil Colonial. 
le Baron TiBBAUT, Vice-Prédent de la Chambre des Repré- 
des Représentants. 
Secrétaire Général : 
O. Louwers, Avocat, Auditeur du Conseil colonial, 


Secrétaires : 


W. B. PÉRIER, Avocat ; 
J, CROKAERT, Avocat. 
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Membres du Comité Permanent : 


Corzer, Membre du Comité de la Société Beige d'Etudes 
Coloniales ; 

Comte R. pe Briey, Intendant honoraire de la liste civile 
du Roi ; 

DE SAN, Avocat, ancien Secrétaire Général de la Colonie ; 

DE WiILDEMAN, Directeur du Jardin Botanique de l'Etat : 

Durois, Directeur de l'Institut Supérieur de Comnterce, 
d'Anvers : 

le Fr. GaBRiez, de la Congrégation des Frères de la Charité; 

Max-Léo GÉrARD, Secrétaire honoraire du Roi : 

le R. P. LE Gran», S. J., Procureur de la Mission du 
Kwango ; 

le Général HENRY, Gouverneur honoraire de la Colonie ; 

HoorNAERT, Ancien Magistrat au Congo, Avocat à la Cour 
d'Appel ; 

Jonas, Directeur des Agences d'Afrique de la Banque de 

.. Bruxelles ; R 

Th. KREGLINGER, Président de la Société des Cultures au 
Congo ; 

LEPLAE, Directeur Général au Ministère des Colonies ; 

LEYNIERS, Sénateur ; 

Manieu, Ancien inspecteur d'Etat du Congo, Administra- 
teur de Sociétés Coloniales : 

le Lieutenant-Colonel Pauris, Administrateur-Directeur de 
la Société Commerciale et Minière du Congo ; 

Toucxarp, Avocat à la Cour d'Appel ; 

VAN DEN VEN, Professeur à l'Université de Louvain. 


Assistaient à la Séance : 


MM. ForTiN, Conseiller à la Cour des Comptes ; 
Max Hor, Conseiller du Gouvernement. 


Excusés : MM. Arnold, Béthune, Bolle, Carlier, Castelein, 
Cattier, Cayen, Fontainas, G. Gérard, lieutenant-général 
Gillain, Guillaume, Janssen, baron Lambert, commandant 
Lemaire, Lippens, De Schoonen, Tschoffen, Van Hulst. 
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MonSIEUR LE PRÉSIDENT ouvre la discussion du Rapport sur 
la « Politique financière du Congo belge ». Il retrace le plan 
général de cette étude et signale les constatations générales 
qu'il en faut dégager. 


. M. vaAN DEN VEN. — Je me permets d’attirer spéciatement 
l’attention de l’Assemblée sur deux points: 

1. — Le rapport de M. Louwers sur la dette puoliuue ef ïe 
Crédit de la Colonie met en relief, ainsi que je l’avais fait déjà 
dans mon rapport sur l’économie du budget colonial au Con- 
grès Colonial de 1920, la nécessité d'élaborer avec soin, avant 
de lancer un emprunt pour le Congo, un programme précis 
d'utilisation des ressources à provenir de cet emprunt. 

C’est seulement à l’aide d’un programme d'ensemble fe l’es- 
pèce, fixé préalablement à tout emprunt, qu'à travers les vicis- 
situdes croissantes de la politique gouvernementale s’imposera 
une méthode rationnelle et permanente dans la mise en veleur 
de la Colonie. Le Parlement et l'opinion publique doivent sa- 
voir, avant qu'un emprunt soit autorisé, à quoi il sérvira com- 
bien tel travail coûtera, et les autorités qui exécutent doivent 
être tenues par ces prévisions, elles ne peuvent les dépasser 
sans revenir devant le Parlement et l'opinion publique, pour 
leur expliquer les changements qu'ont dû éventuellement subir 
les projets primitifs et l’estimation des dépenses que leur réali- 
sation doit entraîner. 

C’est ainsi qu’il est procédé dans d’autres Colonies, par exem- 
ple les Colonies françaises. J’ai sous les yeux le:projet de loi 
présenté le 2 décembre 1924 par le Ministre des Colonies et le 
Ministre des Finances de France, « réglementant les contitions 
» générales dans lesquelles le Gouvernement général de l'Afri- 
» que Equatoriale française est autorisé, en vertu des disposi- 
» tions de la loi de finances de l’exercice 1925, à réaliser, par 
» voie d'emprunt, une somme de 300 millions de francs appli- 
» Cable à l'achèvement du chemin de fer de Brazzaville à 
» l'océan, ainsi qu'à l'exécution des installations nécessaires 
» à l’embarquement et au débarquement à Brazzaville et à 
» Pointe-Noire ». 
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Ce projet de loi répond entièrement aux désiderata que nous 
formulons en ce qui concerne la présentation des projets de loi 
d'emprunt colonial chez nous. 

Cette importante question est toute d'actualité. En effet, 
M. Carton, Ministre des Colonies, a déposé le 26 novembre 
dernier à la Chambre, un projet de loi autorisant le Ministre 
des Colonies à émettre des obligations de la Dette puilique 
congolaise, jusqu'à concurrence de cinq cents millions de 
francs. L’exposé des motifs est conçu comme suit: 

La loi du 21 août 1921 a autorisé le Ministre des Colonies 
» a poursuivre la réalisation du vaste programme de grands 
» travaux publics conçu par le Roi Léopold II, et dont l’exécu- 
» tion commencée, en général, sous Sa haute direction a été 
» continuée depuis la reprise par mes honorables prédéces- 
-» SeUTS. 

» La dite loi a autorisé, en outre, le Ministre à émettre un 
» emprunt à concurrence d’un premier capital de 300 millions 
» de francs. 

» La marge des emprunts autorisés, tant par la loi de 1921 
» que par les lois budgétaires, est atteinte, 

» Le présent projet de loi a pour objet d’autoriser le 
‘» Ministre des Colonies à émettre une nouvelle tranche d’em- 
» prunt de 500 millions de francs, lui permettant le faire face 
» aux besoins financiers indispensables à l'exécution de ces 
» travaux et-préalablement de consolider la dette flottante. 

» L’exposé des motifs de la loi du 21 août 1921 évaluait l’ex- 
» semble de ces travaux, dont la réalisation portait sur l'es 
» pace d'au moins dix années, à 660 millions de francs. 

» Les perturbations du marché des matières et de la main- 
» d'œuvre résultant d’une diminution du pouvoir d'achat du 
-» franc, et les modifications apportées aux projets primitifs à 
» la suite d'études plus approfondies, ont déterminé une ma- 
» Joration du coût total des travaux. 

» Afin que leur exécution ne puisse jamais être suspendue 
» par suite d'une insuffisance de trésorerie, il est nécessaire 
» que, de même qu’en 1921, une loi spéciale donne au Minis- 
» tre des Colonies une autorisation globale. d'emprunt, sauf 


)) 
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aux lois budgétaires à déterminer les crédits, au fur et à 
mesure des besoins, 

» Les projets de Budgets qui seront déposés au cours des 
jours prochains me fourniront l’occasion de donner tous 
renseignements sur l’état actuel de la réalisation de notre 
programme. 

» Les tranches d'emprunt ne seront émises qu'au fur et à 
mesure des besoins, afin de ne pas grever trop lourdement le 
service des intérêts de la dette congolaise et de ne pas com- 
» promettre l'équilibre du Budget ordinaire que je terds à 
réaliser par un remaniement des taxes et impôts actuelle- 
ment soumis en projet au Conseil Colonial. | 

» Conformément aux précédents, les conditions de l’em- 
prunt à émettre seront fixées par un ou plusieurs urrêtés 
royaux, au fur et à mesure des besoins, et en tenant compte 
des possibilités du marché financier ». 

Le projet de loi est libellé comme suit : 

« Art. 1%, — Le Ministre des Colonies est autorisé à pour- 
suivre l'exécution du programme des grands travaux d’uti- 
lité publique, arrêté par la loi du 21 août 1921. 

» Art. 2, — Pour la continuation de ces travaux. le Ministre 


des Colonies est autorisé à émettre des obligations de la Dette 


publique congolaise, jusqu’à concurrence d’un capital nomi- 
nal de cinq cents millions de francs. | 

» Ces obligations seront émises, soit en une fois, soit par 
tranches successives, au fur et à mesure des besoins et des 
facilités du marché en vertu d’'arrêtés royaux qui détermine- 


> ront la date et les conditions des émissions. 


» Les crédits seront repris, par annuités, aux tableaux des 
Budgets extraordinaires de la Colonie du Congo belge. 

» Art, 3. — L’exécution des fravaux pourra être assurée, 
soit par la Colonie ou pour son compte, soit par la Partici- 
pation de la Colonie dans la constitution des ressources finan- 
cières des Sociétés concessionnaires ou chargées de l’exécu- 
tion des travaux, soit par la reprise des lignes ‘onsen- 
ties et leur transformation. 

» Art, 4. — Les arrêtés royaux portant création des titres de 
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» la Dette publique à émettre, pourront stipuler qu'ils sont 
» assujettis uniquement à l'impôt cédulaire de 2 p. c. en ce qui 
» concerne le paiement des coupons, le remboursement de la 
» somme prêtée se faisant net d'impôts, » 

Je constate volontiers que conformément à mes suggestions 
de 1920, (compte-rendu du Congrès Colonial de 1920, p. 350), qu'à 
bien voulu reprendre M. Louwers dans son rapport d’au- 
jourd’hui, le Gouvernement Colonial a renoncé au régime, qui 
favorise l'improvisation et le gaspillage, des petits emprunts, 
des petits paquets émis au fur et à meure des circonstances, 
sans programme ni prévision d'ensemble et de détail, 

La loi du 21 août 1921 a en effet, autorisé un emprunt de 
200 millions, chiffre, qui, entre parenthèses, était celui que 
javais préconisé dans mon rapport au Congrès Colonial de, 
4920, Mais nous devons, d’autre part, exprimer le regret que 
cette loi du 21 août 1921, contrairement à ce que nous deman- 
dions, soit extrêmement vague au sujet du programme de tra- 
vaux dont elle a pour but de permettre l'exécution. 

Les budgets annuels qui, suivant le texte de la loi précitée, 
doivent « contenir un exposé des travaux exécutés sur les cré- 
» dits accordés et un aperçu des travaux et dépenses à engager 
» dans le cours de l'exercice suivant », ces budgets sont tout: 
aussi vagues que le texte de la loi, ainsi qu’on peut s’en rendre 
compte par la lecture du chapitre du budget extraordinaire 
pour les années 1925-1926, chapitre reproduit p. 62 du rapport. 
qui est présenté aujourd’hui au Comité permanent. 

Le projet de loi qui vient d’être déposé ne marque, on vient 
de le voir, aucun progrès sur son devancier, et nous devons 
lui adresser les mêmes critiques quant à l'imprécision avec 
laquelle sont déterminées les diverses affectations des sommes à 
provenir de l'emprunt projeté. 

2. — Un deuxième point que je crois utile de mettre en 
lumière et de soumettre à la dicussion est le suivant : 
| L'émission d’un emprunt colonial dans le public rencon- 
trera vraisemblablement les mêmes difficultés qu'offre actuelle- 
ment toute émission de rentes d'Etat ou d'obligations de So- 
ciétés. 
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Il est probable que l'émission d’un emprunt Congolais 6 p. c. 
en francs belges serait vouée à un échec, Le Ministère des Colo- 
nies a trouvé une formule apparemment ingénieuse qui doit 
permettre de vaincre la difficulté, et d'émettre à un taux mo- 
déré l’emprunt envisagé, formule qui est inspirée de celle, 
assez nouvelle, des obligations participantes. Suivant cet'e for- 
mule, les porteurs de la nouvelle rente Congolaise recevraient 
une part dans les bénéfices de la Régie des mines d’or de Kilo- 
Moto. 

Cette formule ne me plaît guère. Moyennant un sacrifice 
sur le taux d'intérêt, les porteurs de ces obligations auront 
droit, si elles sont de la valeur nominale de cinq cents francs, 
à la millionième partie du super-hbénéfice disponibie des ixines, 

Cet avantage sera-t-il suffisant pour attirer les capitaux ? Je le 
souhaite, mais je dois bien constater que le 3 p. c. belge fait 
aujourd’hui en Bourse 44 donnant près de 7 p. c., le consolidé 
6 p. c. 65 francs, donnant plus de 9 p. c. d'intérêt, le 4 1/2 p. c. 
Chemin de fer du Congo, 260 francs, donnant près de 9 p. c., et 
que ces divers emprunts réservent de grosses primes à l’amor- 
tissement ou une marge très considérable entre le cours actuel 
et le pair. | mr 

Il faudra que le nouvel emprunt, pour réussir, assure au 
moins les mêmes avantages aux souscripteurs. 

Quoi qu’il en soit, je ne suis pas partisan de la rouveile for- 
mule du gouvernement colonial, parce que je crains qu'une 
fois émis l’emprunt ne donne lieu à une spéculation à laquelle 
il est bon de soustraire les emprunts d'Etat. Cette spéculation 
s’appuyera sur l'engouement aveugle des masses pour tout ce 
qui touche aux mines d’or et de diamant. 

En outre, n’est-il peut-être pas dommage d’aliéner une partie 
des bénéfices de nos mines d’or Congolaises au profit d’un titre 
de rente qui sera libellé en francs belges? Au point de vue de 
l'avenir du Congo, ne convient-il pas de laisser c:s miries en- 
tièrement dans le patrimoine Congolais? Et pour rencontrer la 
faveur du public dans l'émission d’un emprunt colonial, ne 
faut-il pas envisager la dissociation, qui serait logique, du franc 
belge et du franc congolais, et émettre alors un emprunt, à un 
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taux d'intérêt relativement bas, et libellé dans la monnaie 
propre de la Colonie, | 

Je sais que la question est très grave, et qu’eiie comporte 
- des aspects dont on ne saurait méconnaître l'importance ; no- 
tamment en ce qui concerne le taux des salaires aux indigènes, 
- taux qui serait automatiquement multiplié par le cuefficient 4, 
si on en venait à instaurer une monnaie or dans la Coionie. 
Mais il y a un moyen bien simple qui permettrait, sans houle- 
verser quoi que Ce soit, de consacrer les avantages que présente la 
situation financière du Congo, qui est évidemment privilégiée 
par rapport à celle de la Belgique, au point de vue «2 11 balanze 
des comptes et de l’équilibre du budget, et d'émettre des em- 
prunts congolais qui donneraient au porteur cette sécurité que 
trop souvent les Belges vont chercher aujourd’hui dans 14 livre 
et le dollar. L’emploi de ce moyen faciliterait grandement, 
croyons-nous, l’émission de pareils emprunts à un taux aussi 
modéré que celui qui prévaut aujourd'hui dans les pays à 
change apprécié. 

Voici comment on procèderait : lorsque la stabilisation du 
franc belge, actuellerr.ent en cours, serait chose faite, on cesse- 
rait de maintenir la parité du franc congolais, c’est-à-dire du 
franc de la Banque du Congo belge et du franc métropolitain, 
comme on l’a fait par un simple règlement administratii après. 
l'armistice ; on donnerait au billei de la Banque Au Cong, sur 
la hase du taux de stabilisation adopté pour le franc belge, une 

couverture convenable en or et en devises étrangères, Ce qui 
serait chose facile, à cause du peu d'importance relative de Ia 
circulation fiduciaire du Congo, et on laisserait ensuite les deux 
monnaies suivre leur fortune propre. La situation finanrière 
de la Colonie et ses énormes perspectives d'avenir donneraient 
la certitude absolue que sa monnaie, s’il lui était permis de 
se dissocier du franc belge, d’un avenir moins assuré, ne cour- 
rait aucun risque de dépréciation ultérieure. Il en résulterait 
que, cette modeste réforme accomplie, le public belge se tour- 
nerait volontiers vers les placements en monnaie congolaise, 
et notamment vers les emprunts libellés en cette monnaie, que 
l’afflux de capitaux nouveaux donnerait une nouvelle impul- 
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sion au développement de la Colonie, au grand profit, pour 
finir de la mère-patrie, et que les emprunts émis en faveur du 
Congo trouveraient aisément preneur à un taux modéré, parce 
qu'émis dans une monnaie considérée comme définitivement 
stabilisée et pourvue d’une couverture de premier ordre, 

Je me borne à poser le problème, qui mérite évidemment 
de figurer au premier plan à l’ordre du jour du prochain Con- 
grès, et à présenter les premiers éléments d’une solution qui 
cherche à concilier tous les intérêts en cause, sans bouleverser 
le jeu des circonstances présentes, 


M. ToucHarp. — À mon avis, le moment est assez mali choisi 
pour tenter le lancement d’un emprunt. Pourquoi? Parse que 
jamais le loyer de l’argent n’a été aussi cher. 

Ce fait tient, je crois, à deux causes essentielles. 

La première, c’est l'instabilité du franc belge, Cette insta- 
bilité est un risque contre lequel veulent se prémunir les prê- 
teurs. Ils prêtent, en effet, des francs-papier, dont la valeur 
équivaut, grosso-modo, à quatre fois moins de francs-or. Ils re- 
doutent que leur prêt ne leur soit remboursé par le même nom- 
bre de francs-papier, mais dont la valeur intrinsèque, la valeur 
or, sera inférieure à leur valeur actuelle. 

Dès lors, il ne suffit plus seulement, pour l’emprunteur, de 
payer le loyer de l'argent, il faut encore payer au prêteur une 
prime couvrant son risque. L'intérêt se subdivise alors en deux : 
l’un est loyer normal de l’argent ; l’autre est une prime contre 
le risque. Cette prime de risque sera d'autant plus élevée que 
la confiance sera moins établie. Or la confiance n'est pas en- 
core complètement revenue. 

La seconde cause de la hausse du taux de l’intérêt résulte de 
la hausse du taux de l’escompte. La Banque Nationale vient en 
effet, d'élever le taux de l’escompte à 7 1/2 p.c. pour les avances 
sur fonds nationaux. Ce taux exerce son influence sur tout le 
marché financier. 

_ Dans de telles conditions, on comprend la difficulté d'émet- 
tre, en ce moment, un emprunt à un taux qui ne serait pas trop 
onéreux. 

Comme l’a montré M. van den Ven, les avantages qu’on se 
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propose d'accorder aux souscripteurs de l'emprunt envisagé ne 
sont peut-être pas suffisants. Le plus expédient ne serait-il pas 
d'émettre, non pas des obligations, mais bien, puisqu'il est ques” 
tion de transformer la régie des mines en société anonyme, 
des actions qui se verraient attribuer tous les bénéfices pro- 
duits par les mines de Kilo? En ce cas, la colonie ne subirait 
pas la charge du service d’un emprunt contracté à un faux 
défavorable, 


M. DESPRET. — Il est certain que le projet de loi de M. le 
Ministre des Colonies manque des précisions indispensables. 
A ce point de vue, les observations de M. van den Ven me pa- 
raissent pertinentes et je crois que sur cette question, nous l’ap- 
prouvons tous. 

Où nous ne le suivons plus, c’est quand il examine les “ondi- 
tions d'émission de l’emprunt envisagé. Nous sortons alors du 
cadre de notre discussion. Il ne nous appartient pas, en eflïet, de 
donner au Ministre des conseils sur ce point. 


M. LE GÉNÉRAL HENRY. — Nous venons d'entendre exprimer 
l'opinion qu’il faut, en matière d'emprunt, abandonner le sys- 
tème des petits paquets et qu'il convient de solliciter un em- 
prunt global comportant les crédits nécessaires rour tous les 
travaux envisagés. 

Il y a, dans ces conditions, impossibilité pratique de fixer ces 
crédits. L'on ne pourrait établir des prévisions quelque peu 
précises, pour un demi-milliard de francs de travaux ; ceux-ci 
devant nécessairement être exécutés en un laps de temps assez 
long. Pendant ce délai, les fluctuations du marché modifieront 
les devis les mieux établis, dans une mesure telle qu'ils ne 
correspondront plus que de très loin à la réalité. 


M. DESPRET. — Il ne saurait pourtant être questi »r de donner 
un blanc-seing au Ministre. Une prévision Ges dépenses quei- 
que imparfaite qu’elle soit, sera toujours très utile, ne serait-ce 
que pour évaluer l'importance relative qu’il convient d'accorder 
à tel ou tel travail. 
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Si, au Cours des travaux, les prix se modifient, dans une 
mesure considérable, le Ministre ne sera évidemment pas tenu 
pour responsable de ce cas forfuit, Du moins, la prévision des 
dépenses aura-t-elle servi à voir un peu clair. 


M. LE GÉNÉRAL HENRY. — Il faudra naturellement laisser 
une marge importante au Ministre pour ces éventualités. 


M. LE PRÉSIDENT. — C'est bien ainsi que nous l’entendons 
tous. On peut cependant fixer certaines limites aux pouvoirs 
du Gouvernement, 


M. TiBBaAuT. — L’emprunt de 300 millions de 1921 ne put, 
on s’en souvient, couvrir tous les grands travaux que l’on avait 
prévus. Ces projets étaient considérables et ce fut, en réalité, 
700 millions que, grâce à des crédits annuels, l’on investit dans 
ces travaux. Ces 700 millions ont servi, aussi, à combler les 
déficits des budgets. 

Sans doute, il n'est pas possible d'exiger, pour l'avenir, des 
précisions complètes et immuables, Du moins, peut-on demander 
au Gouvernement des explications sur sa gestion annuelle On 
peut réclamer chaque année la justification des crédits, sollicités 
au budget et des sommes dépensées et examiner si elles ont été 
imputées justement sur le programme de l’emprunt. Une cer- 
taine marge doit être laissée, sans doute, mais ce programme 
aura le mérite de fixer les idées, et de permettre d'apprécier 
pius justement l’utilisation plus ou moins adéquate de sommes 
dépensées. 

Au reste, le Gouvernement pourra toujours invoquer à sa dé- 
charge plusieurs éléments extrinsèques, tels que la pénurie de 
main-d'œuvre au Congo, l’embouteillage du Bas-Congo, qui est: 
de nature à retarder tous les travaux, ainsi, d’ailleurs, que les 
fluctuations du franc belge et l'incertitude du marché mondial- 
Î 

M. Max Léo GERARD. — Il me paraît très peu rationnel de 
trancher la question du franc congolais à l’occasion du projet 
d'emprunt du Ministre des Colonies. 


e 
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Le jour où l’on abordera ce grand problème, cela, devra ne 
pas être à propos d’une affaire occasionnelle, mais avec une vue 
d'ensemble et après une étude approfondie de tous ses éléments, 

Au surplus, comme le Gouvernement belge vient de déposer 
des projets ayant pour objet la stabilisation du franc, il est 
évidemment logique d'attendre que ces projets soient discutés 
et votés, et qu’ils aient produit leurs premiers effets, avant 
d'aborder la question du franc congolais qui, peut-être, par 
cette réforme, se sera résolue d’elle-même, 


M. Coccer. —- La réforme dite « d'assainissement monétaire » 
aura inéluctablement de profondes répercussions sur la situa- 
tion économique du Congo. La crise provoquée par la dépré- 
ciation du franc congolais, qui, de 4914 à 1919 s’était pratique- 
ment maintenu à la parité de la livre,est encore trop près de 
nous pour être oubliée... grève de fonctionnaires, resserrement 
du marché, efc., etc 

Actuellement, les signes monétaires de la métropole consti- 
tuent les moyens d'échange employés dans notre Afrique. On 
peut, à ce propos, se demander ce que sont devenues les pièces 
d'argent jadis disséminées dans notre colonie et poser la ques- 
tion subsidiaire : n’ont-elles pas été retirées et remplacées par 
des jetons monétaires, et, dans ce cas quel usage a-t-il été fait 
du métal blanc rapatrié? À quel compte colonial belge figure 
ie montant de la circulation d'aujourd'hui — argent ou jetons 
et billets? — Certes, il existe un poste récent qui mentionne 
sous la rubrique « bénéfices de frappe » 50,000 francs de ren- 
trées mais c’est là un chapitre accessoire. | 

Tout ceci, Messieurs, à titre d'indication car je ne puis que 
répéter — avec les auteurs du savant et substantiel rapport qui 
est en discussion (P. 6), que « la politique financière de la Colo- 
nie a répondu jusqu’à ce jour aux possibilités et s'est parfaite- 
ment adaptée à la situation.» Mais l’ensemble même de re rap- 
port me fait conclure qu’il est indispensable, de doter 
notre Belgique d'outre-mer d’une monnaie locale dont le 
change soit stable, c’est-à-dire, indépendant des fluctuations 
du signe monétaire que nous confinuons à appeler franc belge, 
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La Colonie possède tous les éléments d’une monnaie saine : 
il faut donc mettre celle-ci à sa disposition en la lui créant. 
Cette création sera d'autant plus aisée que l’examen du bilan. 
de la Banque du Congo Belge — qui sera présenté à l’assemblée, 
générale des actionnaires du 15 décembre, — révèle une situa-. 
tion bien autrement favorable que celle qui ressort de l’analyse 
de notre état monétaire métropolitain. | 

Contre un actif réalisable de 290 millions comportant 25 mil- 
lions de créances — dont 60 p. c. sont à vue ou à court terme — 
la Banque du Congo Belge — qui n’est pas seulement une ban- 
que d'émission — n’oppose que 166 millions d'engagements à 
vue, dont 60 millions de billets et 108 millions de créditeurs. 
Bien plus, si Je suis bien informé — et mes sources anglaises 
sont sûres — l’encaisse, dont à Londres est propriétaire la Ban- 
que du Congo Belge, représenterait un potentiel suffisant pour 
couvrir, à la parité actuelle, le total des billets émis, Cette 
situation, enviable pour la Banque, donne à la colonie un élé- 
ment de sécurité monétaire inconnue en Belgique, mais, par 
doxe dont nous ne nous étonnerons pas, cette forte encaisse ré- 
pondante de billets qui se confrontent à la monnaie belge gage 
par voie de conséquence, un papier-monnaie avarié aux trois 
quarts, celui que nous détenons dans nos portefeuilles. 

Je n’ignore rien des projets d'assainissement ainsi que l'on 
appelle la loi qui va être votée sur « la circulation fidurtaire et 
la stabilisation monétaire », sans doute parce qu’il n’est ques- 
tion, dans ces documents que du billet issu des nresses de la 
rue du Bois-Sauvage. On ne saurait toutefois assez rappeler. 
que ce billet n’est pas et ne saurait être une monnaie nationale, 
car une monnaie nationale doit, par définition, êire indépen- 
dante du crédit d’une banque et du crédit de l'Etat et doit, de 
par sa valeur intrinsèque et légale pouvoir se transformer à . 
volonté en une unité de mesure intangible. 

Nous n’en sommes plus là en Belgique. Si tout le monde 
s’accorde à dire que pour doter le pays d’une monnaie natio- | 
nale, il faut d’abord séparer totalement et irrévocablement les. 
finances de l'Etat du crédit de la Banque d'émission, ce prin- 
cipe — comme tant d’autres — n’est pas mis en appüration 
“ans notre pays où l’indiscipline sociale semble la règle. 
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Non seulement le projet ministériel prévoit des distinctions. 


combinées avec des possibilités de marge en-deçcà et au-delà 
du taux de stabilisation, mais de plus il laisse au compte 


« Avances à l'Etat», un résidu de 1710 millions (23 p. c. des 


émissions actuelles), à charge de la Nation. La menace contenue 
dans l'alinéa 1, de l’Article IV de la Convention, ne peut donc 


pas être passée sous silence. Mais restons-en aux chiffres élo- 


quents par eux-mêmes. 


Si la Convention avec la Banque Nationale est — comme: 


cela sera le cas — votée sans amendement le redressement du 
franc assurera à cet institut une encaisse de 4,300 millions de 


francs quartés contre une somme d'engagements à vue s’éle- 
vant à 7,600 millions, soit un butoir-or de 56 p. €. que com-- 
plètera une garantie bancaire largement suffisante s’il s’agis- 


sait simplement de billets de banque mais négligeable s’il s’agit 
de monnaie, car les démandes de devises diminueront progres- 


sivement la valeur de l’encaisse et par suite, l’é;aisseur du 


butoir-or, sécurité du papier. Un retrait de 2 milliards, rédui- 


sant une circulation de billets s’élevant à 5,6 milliards, rédui- 


rait la garantie-or à 40 p. c.; un retrait de 3,300 millions 


qui laisserait én caisse 1,000 millions quartés contre: 


4,300 milions de billets en circulation, ferait desc:ndre 
à 23 p. ©. le cautionnement métallique des billets Ces 


circonstances font la partie belle à tous ceux qui se rendent. 


compte qu'une livre sterling, pouvant être obtenue contre le 
versement de 100 francs quartés garantis à 50 p. c. 100 francs 
quartés ne valent effectivement que 6/10" de livre, soit 12 shil- 
lings et que dans ces conditions il y a intérêt à s'assurer la pos- 
session d’une monnaie stable d’autant plus que lorsque la ga- 
rantie ne sera plus que de 40 p. c. les 100 francs quartés, don- 
nant droit à une livre, ne vaudront plus effectivement que 


8 shillings. Là est, par répercussion, le danger pour notre- 


Congo. 

I! faut résoluement voir les choses en face et créer une mon- 
naie congolaise, Techniquement la chose n’offre aucune diffi- 
culté. Certains patriotes appréhendent cependant les répercus- 


sions ui pourraient avoir lieu, Mais l'Inde anglaise, les Straits- 


/ » 
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Settlements, la Cochinchine, les Philippines, nous offrent des. 
exemples britannique, français et américain dont n'ont point à 
souffrir les métropoles des colonies qui viennent d’être énu- 
mérées, Au Congo nous pourrions aisément nous créer une 
monnaie d’or en fonction du dollar New-York en même temps 
que du signe monétaire actuel en circulation, lequel serait. 
stabilisé définitivement. Le métal récolté à Kilo-Motto en con- 
stituerait le gage intangible. Bien entendu l'or ne circulerait. 
pas, mais serait représenté par des certificats métalliques en 
rapport immuable, fixé une fois pour toutes, avec le franc con- 
golais qui continuerait à servir de moyen d'échange intérieur 
afin de ne rien déranger à l’état de choses actuel et assurer aux 
transactions une stabilité de mesure dont elles sont dépourvues. 

Le parallélisme de la circulation du franc congolais en même 
temps que de la monnaie-or, dont je viens de parler est à mon 
sens indispensable. Dans notre Congo les anciens se rappellent 
encore l'erreur commise il y a quelques quinze ans, lorsqu'après 
avoir supprimé le troc et les paiements en nature, on intro- 
duisit en masse, des pièces d’argent de 2 francs, de 1 franc et de 
50 centimes, puis, quelques mois plus tard, je souligne, la 
monnaie de nickel. Le noir non seulement n’accepta qu'avec 
répugnance les pièces de nickel comme moyen de paiement, 
mais fit du franc l’unité monétaire la plus petite ce qui amena 
une hausse sérieuse de tous les produits de la colonie, spéciale- 
ment des vivres pour blancs et pour indigènes. Or, si l’on introc- 
duit au Congo le franc quarté, puis, par contraction le franc-or 
— ce qui semble être le but des efforts ministériels — et que l’on 
ne laisse pas subsister le franc-papier actuel, le nègre ag ra de 
facon analogue à sa conduite d’il y a quinze ans et, trompé cette 
fois par la similitude de dénomination, réclamera foujours un 
franc-or pour ce qu’il estimait valoir la veille un franc-vapier. 
Toutes les explications seront inutiles et ne serviront qu’à démo- 
raliser ces primitifs qui se croiront victimes d’un déni de jus- 
tice et conserveront au fond de leur cœur une haine inextin- 
guible contre ceux qui, à leur avis, les auront spoliés. Caveant 
consules. | 

Aller plus loin serait entrer dans le domaine technique ou 
amorcer une polémique. 
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M. Horn. — Permettez-moi de vous entreterir quelques 
instants d’une question qui ne présente plus guère qu’un. inté- 
rêt théorique. 

Quelle serait aujourd’hui la situation du ter de la Colonie, 
si le franc congolais avait-été maintenu à la parité de la livre 
sterling ? 

La dépréciation de la monnaie a favorisé les exportalions ; 


elle a contribué à la prospérité de nombre d'entreprises congo- 
laises ; et l’incorporation du franc congolais dans le régime du. 


franc belge étaye la valeur de celui-ci. D'autre part, la moins 
value du franc congolais a atteint des entreprises, telles les com- 
pagnies de transports, dont les recettes s’opèrent dans la Colo- 
nie selon des tarifs qui n’ont pu être revisés au fur et à mesure 
de cette dépréciation ; elle a affecté le commerce des articles 
d'importation ; et le fait que les traitements des fonctionnaires 
n'ont pu être proportionnés assez rapidement à la valeur dé- 
croissante de la monnaie, a provoqué les difficultés que vous 
savez, 


Sans peser Ces avantages et ces inconvénients, voyons quelle. 


a été la répercussion de la baisse du franc sur le budget de la 
Colonie, | 

En 1918, les recettes du Trésor Colonial ne se sont pas élevées 
à moins de 67 millions de francs or. VE 

D'après diverses statistiques, l’accroissement, en franes-or, 
du volume des affaires depuis l’armistice peut-être estimé à 
environ 30 p. c. 

Admettons que les progrès eussent été moins accentués sans ce 
stimulant d'une monnaie dépréciée, Mais est-il excessif de 
présumer que la recette globale du Trésor Colonial se :'erait 
élevée en 1925 à 75 millions de francs-or ? 


Cette réserve équivaudrait à environ 315 Tru de nos . 
francs actuels, alors que la recette effectuée cette année ne. 


paraît guère dépasser 180 millions, 


_Le Trésor Colonial eût disposé, dès: à présent, d’une abon-. 
dante réserve pour toute les dépenses d'utilité sociale et autres. 


que préconise le rapport de M. Louwers. 


De plus, avec une monnaie maintenue à la parité de ‘ts Tire 


Fa 
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à travers dix années de vicissitudes, le problème des ARE 
à long terme eût été singulièrement facilité 


M. Jonas. — Comme l’a fait remarquer M. Max-Léo Gérard, 
dans son rapport, il n’a jamais été question de « Franc Congo- 
lais » avant la guerre. Actuellement le Franc Congolais existe 
en fait et en droit. Le décret du 15 mai 1922, par exemple, sti- 
pule que l'indication de la somme pour Roots l'hypothèque 
est consentie, doit être faite en monnaie belge ou congolaise. 
Le Franc Congolais n'est donc pas nécessairement identique 
au Franc Belge et sa valeur peut être différente. Or, jusqu'ici, 
nous n'avons jamais lu une définition exacte du Franc Congo- 
lais. | 

Le rapport cité ci-dessus constate également que le Franc Belge 
est actuellement au pair avec le Franc Congolais , mais en fai- 
sant remarquer qu’il est impossible de préciser les raisons de 
cette situation. 

Aucune disposition légale ne prévoit les conditions dans les< 
quelles des Francs Congolais peuvent être convertis en Francs: 
Belges. | | 

La couverture de la circulation fiduciaire au Congo est égale- 
ment inconue. En effet, cette circulation ne ‘:omprend non 
seulement 60 millions de billets, émis par la Banane du Congo 
Belge, mais un montant beaucoup plus élevé de jetons gouver- 
nementaux en métal inférieur ; rien ne permet de croire qu’il 
existe une Couverture quelconque pour l’émission des jetons. 

Les organismes qui font des affaires avec le Congo, traitent 
donc des opérations par centaines de millions, dans une mon- 
naie dont la définition n’a pu être donnée jusqu'ici, dont la 
parité avec le Franc Belge résulte de causes qui ne sont pas 
connues, dont la convertibilité avec le Franc Belge ne résulte 
d'aucune disposition précise, ei dont la couverture est inconnue. 
Le rapport constate que la question n’a été traitée qu'empiri- 
quement. Il nous paraît évident qu'il ne peut continuer à en 
être ainsi et que des mesures urgentes s'imposent pour qu'il 
soit mis fin à une situation aussi paradoxale et aussi dangereuse. 


- M. Toucrrarp. — En droit, le Franc Congolais +xiste indépen- 
damment du Franc Belge. Il suffit, à cet égard, de relire la 
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Charte coloniale et le décret qui à approuvé la “nvemicn avec 
la Banque du Congo Belge. Les billets au porteur émis par cette 
banque sont mieux gagés que les francs métropolitains et la. 
situation de l’établissement émetteur est régulièrement publiée. 
En fait, le Franc Congolais est assimilé au Franc Belge, en 
vertu d’une décision ministérielle de 1919. Il n’y a là qu’un 
état de fait. Mais il existe depuis six ans. Je crois qu’il serait. 
prématuré d'envisager la désassociation du Fran: Congolais. 
et du Franc Belge à la veille de l’opération de grande enver- 
gure, entreprise par notre Min'‘sue des Finanres. Uette npéra- 
tion, en stabilisant le Franc Belge, stabilisera en même temps. 

le Franc Congolais. 


M. ForTIN examine divers problèmes de budget et de: 
comptabilité se rattachant à la question des finances congolaises. 
et qu'il a résolues à sa manière dans le rapport qui a été publié 
par son insertion au volume soumis aux discussions de l’assem- 
blée. 

En passant, il signale le bel effort de comptabilisation minu- 
tieuse tenté au Congo de 1918 à 1923. Mais il indique que ce qui 
est plausible n’est pas toujours possible. 

Il importe que les libellés budgétaires permettent une comp- 
tabilisation immédiate sans devoir employer des comptes tran-- 
sitoires. D'autre part, il faut faire dans une démocratie des 
budgets simples, clairs, précis, que chacun puisse lire et com- 
prendre. Il est, d’ailleurs, nécessaires qu’un budget soit ainsi 
connu pour permettre un contrôle facile et rapide. 

I sait qu’au Congo il est difficile de tenir la comptabilité: 
budgétaire de manière à permettre la reddition du compte 
général à une époque aussi rapprochée que possible de la clô- 
ture de l’exercice. C’est l’un des motifs pour lesquels il a pré- 
senté sont projet consistant en la division des crédits en deux 
catégories : les uns employés en Belgique pour le compte de la 
Colonie, les autres employés au Congo par le GHHNÉTNENS Gé- 
néral et les Gouverneurs de Provinces. 


M. TispauT. — M. Fortin a bien fait de signaler l’effort de: 
simplification entrepris en 1919-1924. A propos des comptes: 
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annexes, joints au budget et dont il a été question, je me borne- 
rai à en indiquer l'utilité en disant que ces comptes ont pour 
but de compléter les indications, souvent sommaires, indiquées 
au budget. Inutile d'ajouter que les spécifications inscrites à 
ces comptes ne lient nullement le Gouvernement de la Colonie. 


M. Horn. — Le rapport remarquable de M. Fortin soulève 
une objection sérieuse, 

L'Arrêté Royal de juillet 1914 qui constitue le statut admi- 
nistratif de la Colonie, a décidé que le budget colonial, en en- 
tier, sera exécuté par le Gouverneur Général, et par le Gouver- 
neur Général seulement, 

Or, M. Fortin, en divisant le budget, en prévoyant une dis- 
tinction entre les dépenses à exécuter en Afrique et celles qui 
seraient exécutées en Europe, réduit aux premières le pouvoir 
d'ordonnancement du Gouverneur Général. Il prive celui-ci de 
la faculté de passer commande en Afrique des fournitures qui 
seraient imputables sur le budget des dépenses d'Europe. 

Ce régime n'irait-il pas à l’encontre du principe de décentrali- 
sation sur lequel le Gouvernement et le Parlement ont voulu 
fonder la gestion de la Colonie ? 


M. ForTix. — Le postulat du système préconisé est, évidem- 
ment, une entente complète entre le Gouverneur Général et le 
Ministre. 


M. LE GÉNÉRAL HENRY. — Je me permets de vous rappeler que 
le Gouverneur Général exécute le budget. C’est lui qui fait pro- 
céder aux achats. Croyez-vous qu'il soit toujours facile de déter- 
miner à priori quelles sont les dépenses qui seront exécutées 
en Afrique et celles qui devront l’être en Europe. 

Les conditions dans lesquelles se font les achats dépendent 
essentiellement de l’état du marché mondial et il est, le plus 
souvent, impossible de déterminer où telle et telle dépense devra 
être exécutée. 

Je pense que le contrôle des dépenses du Budget de la Colo- 
nie ne peut s’exécuter pratiquement qu’à posteriori, sauf bien 
entendu le cas où l’on déciderait de créer sur place un contrôle 
ressortissant à la Cour des comptes. 
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J'aurais souhaité que fut discutée la question de savoir S'il 
est opportun d'élever l'impôt indigène et dans l’affirmative dans 
quelles conditions les populations doivent être touchées par la 
majoration du taux de l’impôt. 

Comme il n’est pas possible que cette discussion soit soulevée 


aujourd’hui, je me borne à exprimer le vœu que l'avis des 
Commissaires de District soit suivi en cette matière. 


M. LEPLAE. — Nous discutons un rapport remarquable qui 
sera pendant plusieurs années un ouvrage classique, consulté 
‘par tous les économistes belges et étrangers désireux d'étudier 
la situation, l’organisation financière et l’avenir économique de 
notre Colonie, 


Nous devons donc éliminer de ce travail deux renseignements 


Dh! 


inexacts où trop incomplets, relatifs à la production agricole 
de la Colonie. 

MM. Louwers et Horn, tout en signalent l'intérêt majeur du 
développement de l’agriculture, qui apportera, d'après eux, 
plus de richesse encore que l'exploitation minière, estiment que 
«le domaine agricole est laissé jusqu'ici presque: en friche » 
(M. Louwers), ou que « c’est dans le domaine de l’agriculture 
que le développement de la Colonie est le plus en rriard» 
(M. Horn). 

Ces opinions sont très utilement émises dans les cercles colo- 
niaux, parce qu'elles stimulent le Gouvernement et les colo- 
niaux eux-mêmes dans le sens d’un développement plus rapide 
de l’agriculture. 

Mais elles pourraient être interprêtées à la lettre par les per- 
sonnes étrangères à la Colonie et propageraient l'idée que l’agri- 
culture du Congo est réellement, jusqu'ici, très arriérée, ce qui 
n'est pas exact. 

Cette agriculture est, au contraire, fort importante ; la va- 
leur de la production agricole annuelle est même bien supé- 
rieure à celle des mines, si riche cependant, de notre Colonie. 

Et ce fait est d’autant plus remarquable que nos populations 
congolaises étaient encore barbares il y a trente ans et que les 
Belges sont novices en agriculture coloniale. 

Le malentendu provient de ce que l’on confond tron aisé- 
ment la produclion agricole totale du Congo, production qui est 
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certes considérable, avec l'exportation de ces produits, exnorta- 
tion qui est au contraire encore peu développée, fn jug? l’ac- 
tivité agricole du Congo, par ses exportaiiuns. 

Or si nous appliquions à la Belgique cette façun d'apprécier 
l'intensité de l’agriculture, nous arriverions à des concl‘isions 
inadmissibles : notre pays, le mieux cultivé de l’Europe et même 
du monde, devrait être classé au dernier rang des pays agri- 
. coles. | | | 

En effet, la Belgique consomme presque tout ce qu'elle cul- 
tive, n’exporte donc guère de produits de culture ou d'élevage, 
et recourt largement aux importations, | 

Des conditions analogues existent au Congo, bien que la popu- 
lation soit de faible densité: l’effort agricole des popuiations 
indigènes porte presque exclusivement sur la production de 
vivres. | 

Faite par 6 à 7 millions d'hommes et de femmes aduites et 
d'enfants d'âge moyen, cette production est nécessairement très 
importante. Elle peut être évaluée approximativement par le 
calcul suivant. 

Tablons sur une population totale de 10 millions d'habitants, 
dont 6 millions d’adultes valides des deux sexes, 3 millions 
d'enfants, 1 millions de malades, de débilités et de vieillards. 

Cette population n'utilise au maximum, réserves et jachères 
comprises, que 30 à 40 millions d'hectares ; elle n’emploie donc 
au plus que 1/6 des terres du Congo belge, mesurant au total 
235 millions d'hectares, 

Nous pouvons admettre que chaque individu consomme en 
moyenne par jour 1 kilo de farineux, de légumes et de fruits. 
Ce chiffre tient compte des pertes et du fait que la consommation 
des enfants est inférieure. 

La consommation jounalière est donc de 10,000,000 de Kios ou 
10,000 tonnes. 

Il n’est pas exagéré d’attribuer en ce moment à ces farineux 
et vivres divers une valeur de 20 centimes par kilo. 

Nos indigènes mangent donc chaque jour pour deux millions 
de francs de vivres de toutes natures, et ils en produisent eb 
consomment chaque année pour 730 millions. 

Quant aux produits exportables provenant des cultures indi- 
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gènes et qui se composent surtout de coton et d'un peu de 
sésame, ils ne valent en chiffres ronds que 40 à 50 millions de 
francs. è 

Ajoutons la valeur des élevages indigènes ; les 200,000 bêtes 
à cornes de la frontière orientale, produisent probablement 
50,000 bêtes de boucherie, valant en moyenne 50 franes, soit 
2,500,000 francs. 

Les chèvres, moutons et volailles se trouvent en grand nom- 
bre dans toutes les parties de la Colonie ; aussi leur valeur est- 

elle beaucoup plus élevée que celle du gros bétail. 

Admettons que chaque indigène adulte consomme par an une 
chèvre ou un mouton et deux volailles, et que ces animaux 
valent respectivement 10 francs et 2 francs. 

La valeur totale de cette consommation sera de 6 mill'ons 
pour les chèvres et moutons et de 26 millions pour les volailles. 
Total 86 millions. 

Mais l’activité agricole des indigènes comprend aussi la récolte 
des plantes et produits sauvages : fruits, gibier, poisson {aman- 
des et huile de palme, copal, ivoire). Ils valent ensemble envi- 
ron 100 millions qui sont totalement exportés. 

Additionnons enfin tous ces chiffres et les produits divers que 
nous n’avons pu estimer et concluons que la production agri- 
cole des indigènes représente chaque année approximativement 
une valeur de 1 milliard de francs. 

Il ne serait donc pas exact de dire que la production de l'agri- 
culture congolaise est insignifiante : elle possède au contraire 
une valeur élevée, et qui atteint même au moins le double de 
la valeur totale des produits donnés par les mines de la Colonie. 

Disons cependant que l’action de l'Etat n'a pas exercé Jusqu’- 
ici une très grande influence sur les cultures des indigènes 

Nous pouvons mesurer cette influence en estimant le tonnage 
des vivres et des produits exportables, que indigène ne cultive- 
rait ou ne récolterait pas si l'Etat ne le poussait au travail. Ces 
denrées représentent environ 1/6 de la production agricole totale. 
De sorte que l’action de l'Etat n’a élevé que de 20 p. c. ou 1/5, 
l’activité agricole des indigènes. 

Cette action pourrait-elle, surtout au point de vue des expor- 
tations et de la fourniture de matières premières industrielles 
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à la Belgique, être rendue plus efficace ? Serait-il possible ‘l’aug- 
menter rapidement et de beaucoup les exportations de produits 
agricoles cultivés par les noirs ? 

La réponse doit être nettement affirmative, Si nous pouvions 
appliquer à toutes les régions du Congo les moyens de propa- 
gande et de transport employés par exemple” pour développer 
la culture du coton dans le Maniéma et l’Uelé, il est certain que 
le Congo pourrait doubler ou tripler, ou même quintupler en 
peu de temps ses exportations agricoles. 

Mais cette réalisation est rendue impossible par une circon- 
stance qu'il importe de rappeler et que j'aurais voulu voir 
apparaître dans le Rapport financier : le développement des 
cultures d'exportation est limité, de propos délibéré, officielle- 
ment (mais pas toujours cependant), pour de sérieuses raisons 
d’économie intérieure. 

En effet, l'Etat fait réserver aux exploitations minières, aux 
constructions de routes et de voies ferrées, une très large part 
de la population mâle et valide. Il supprime même complète- 
ment, dans une partie de la Colonie, toute propagande en faveur 
des cultures d’exportation. 

Il ne désire nullement que l’indigène s'occupe tron de ces cul- 
tures ; il va même jusqu'à en interdire le développement dans 
près d’un quart de la superficie territoriale. 

Bien plus, dans les régions où il autorise les cultures d’expor- 
tation, il réduit au minimum le prix de vente des produits agri- 
coles d'exportation, de peur que l’indigène, réalisant par ces 
cultures des gains trop faciles, ne néglige les cultures alimen- 
taires et ne fournisse guère de main-d'œuvre. 

Ce n’est donc pas seulement faute de crédits et de personnel 
que l’agriculture d'exportation ne progresse pas aussi vite qu’on 
le souhaite en Belgique : c’est aussi parce que ce progrès agri- 
cole est strictement limité et souvent même interdit. 

Quant à la production de l’agriculture des Européens, elle 
est jusqu'ici insignifiante en comparaison de ce que cultivent 
les indigènes ; elle n’atteint pas une valeur exportable de 50 mil- 
lions : de grands progrès sont à réaliser à son point de vue et se 
dessinent avec une certaine vigueur en ce moment. 

Que le Comité me permette une dernière remarque au sujet 
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des plantations expérimentales de l'Etat et des chiffres emprun- 
tés au Budget de 1923 et cités par M. Horn: Yangambi-Gazi, 
notre plus grande plantation de caoutchouc, aurait été en perte 
de près de 80,000 francs et Barumbu, grande et belle plantation 
de cacaoyers et de palmiers, aurait perdu 130,000 francs. Au 
lieu de faire des bénéfices dans cette période où tous les pro- 
duits des plantations se vendent à si haut prix, ces plantations 
de l’Etat solderaient en perte, 

Je suis heureux de pouvoir signaler au Comité permanent, 
ainsi qu'aux lecteurs futurs de ce rapport financier, que les 
chiffres ne donnent que les recettes déjà effectuées au moment 
de l’envoi du Budget au Gouverneur Général : les produits en 
magasin ou en Cours de route n'y sont pas portés. La comptabi- 
lité de l'Etat est forcément toujours en retard et comporte nom- 
bre d'évaluations provisoires dont a parlé Monsieur le conseil- . 
ler Fortin. | 

Mais le rapport sur 1923 qui vient d’être distribué aux Cham- 
bres il y a quelques jours, donne page 70 les résultats de ces 
plantations expérimentales de l'Etat, les voici : 


Année 1923. 


MNANFAMOIUTAALIS NS TENNIS . Bénéfice : 297,300 francs, 
D'ATTIRER NET ere eue + » 184,000  » 


Total : 481,300 francs. 


Disons toutefois qu’en réalité les bénéfices de ces deux sta- 
tions furent notablement plus élevés. 

Pour 1924 ils atteignent dans la comptabilité pour Yangambi, 

Barumbu et Lula, (café) fr. 841,277.81 et sont en réalité de 
fr. 1,142,086.18. 
. Pour 1925 la plantation de Yangambi va donner à elle seule, 
grâce aux prix élevés du caoutchouc, un bénéfice net qui ap- 
prochera de 3 millions de francs ; Barumbu et Lula donneront 
ensemble plus de 500,000 de bénéfices. 

Ces plantations nous sont précieuses pour l’expérimentation 
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et la démonstration, mais elles sont fort intéressantes aussi par 
leur contribution aux recettes de l'Etat, 


M. LE PRÉSIDENT clôt la séance en présentant, au nom de 
l'assemblée, tous ses remerciements et toutes ses félicitations 
aux distingués rapporteurs. La discussion qui vient de se pour- 
suivre a mis en relief le mérite de leurs travaux. 


x 
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